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RESUME 
 
 
La surveillance des eaux souterraines au droit et en aval de sites pollués est importante à double  
titre : d'une part, ce milieu est une voie privilégiée de transfert des polluants, d'autre part, les récentes 
orientations de la réglementation européenne conduiront à mener une surveillance accrue des eaux 
souterraines dans le cadre de l'atteinte des objectifs fixés par la Directive Cadre Eau (DCE) [47]. 
 
Le présent rapport est consacré à la surveillance des eaux souterraines, dans le cadre particulier 
d’une surveillance prescrite par Arrêté Préfectoral (AP), lorsqu’un diagnostic de site pollué a été 
conduit et qu’une pollution des sols et/ou des eaux souterraines a été constatée. L’objectif de ce guide 
est de mettre en exergue l’état de l’art en matière de suivi, de présenter les documents sur lesquels la 
personne en charge de la mise en place et de l’utilisation d’un tel réseau peut s’appuyer, la 
réglementation, etc. 
 
La première partie présente la pratique générale de la surveillance des eaux souterraines en France 
et quelques rappels. Les aspects réglementaires, les implications de la DCE et les nouvelles 
orientations de la politique sur les sites et sols pollués sont ainsi abordés. En outre, la base de 
données ADES (en cours d’évolution) et les contextes hydrogéologiques sont présentés.  
L’accent est ensuite mis sur les sites pollués avec une revue des documents techniques français 
existants ainsi que les approches développées en Espagne et au Royaume-Uni. 
Des méthodes de surveillance (essentiellement de prélèvements) émergentes sont présentés et des 
recommandations pour la mise en place d’un réseau de suivi sont formulées, notamment sous forme 
de fiches (aide mémoire).  
Enfin, un retour d’expérience obtenu en réponse à l’envoi de questionnaires à l’attention de différents 
acteurs du domaine (bureaux d’études, industriels, administrations) est présenté. 
 
Mots clés  
Surveillance, eau souterraine, sites pollués, méthodologie, stratégie échantillonnage, réseau  
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

SUMMARY 
 
Monitoring of groundwater downstream of contaminated sites is becoming more and more relevant : 
on one hand, this medium is a major way for the transport of contaminants and on the other hand, 
recent trends of the European regulation will lead to carry out increased monitoring in order to reach 
the objectives fixed by the Water Framework Directive [47]. 
 
This document is dedicated to monitoring of groundwater within the frame of a “Arrêté Préfectoral” 
when a diagnosis has already been carried out and contamination has been detected in groundwaters 
or soils. 
 
First part of this document concerns the general practice of groundwater monitoring in France. The 
topic is then focused on contaminated sites with a presentation of the national methodology. A 
technical review of documents is then proposed. 
 
Recent monitoring techniques (mainly linked to sampling) are presented and some practical guidance 
on the design, construction and installation and use of groundwater quality monitoring points is 
offered. 
 
A questionnaire has been sent to different people (consultancies, administrations, companies) to 
obtain information on the actual practice of monitoring 
 
 
Key-words : 
Monitoring, groundwater, contaminated sites, methodology, sampling strategy, network 
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1. Contexte de l’étude 
 
Une grande partie des sites répertoriés dans BASOL (2 500 sites) a fait l’objet de diagnostics, 
évaluations de risques et/ou de traitements. Or, l’une des principales mesures faisant suite à ces 
études consiste en une surveillance des milieux et notamment des eaux souterraines.  
La surveillance des eaux souterraines au droit et en aval de sites pollués est importante à double 
titre : elles constituent une voie privilégiée de transfert des polluants, et les récentes orientations de la 
réglementation européenne conduiront à mener une surveillance accrue de ce milieu. 
 
Le présent rapport est donc consacré à la surveillance des eaux souterraines, dans le cadre particulier 
d’une surveillance prescrite par Arrêté Préfectoral (AP), lorsqu’un diagnostic de site pollué a été 
conduit et qu’une pollution des sols et/ou des eaux souterraines a été constatée (également dans le 
cas d’une surveillance post dépollution et du suivi de la pollution résiduelle). L’objectif de ce guide est 
de mettre en exergue l’état de l’art en matière de suivi, de présenter les documents sur lesquels la 
personne en charge de la mise en place et de l’utilisation d’un tel réseau peut s’appuyer, la 
réglementation, etc. 
 
Bien que les sols fassent également l’objet d’un suivi (notamment par les gaz du sol, les eaux de 
surface, les ré-envols de poussières ou le suivi des usages), ils ne font pas partie de cette étude. 
 
Le premier volet de ce rapport  présente quelques rappels concernant la pratique générale de la 
surveillance des eaux souterraines en France, : les aspects réglementaires, les implications de la 
DCE et les nouvelles orientations de la politique sur les sites et sols pollués. Les contextes 
hydrogéologiques et la base de données ADES sont également présentés. Les futurs développement 
de cette base de données sont également évoqués. 
 
L’accent est ensuite mis sur les sites pollués avec une revue des documents techniques français 
existants et les approches développées en Espagne et aux Royaume-Uni sont abordées. 
 
Suite à cet état des lieux, des méthodes de surveillance (essentiellement de prélèvements) 
émergentes sont présentées et des recommandations pour la mise en place d’un réseau de suivi sont 
formulées, notamment sous forme de fiches (aide mémoire).  
Enfin, un retour d’expérience obtenu en réponse à l’envoi de questionnaires à l’attention de différents 
acteurs du domaine (bureaux d’études, industriels, administrations) est proposé. 
 
2. Surveillance des eaux souterraines en France 
 
Surveiller des eaux souterraines, c’est prélever, de façon appropriée, des échantillons d’eau de la 
nappe dans des lieux et ouvrages adéquats pour analyser par la suite les éléments et propriétés 
physico-chimiques pertinents. Pour cela, il est nécessaire de concevoir un réseau adapté de 
piézomètres, prélever et échantillonner l’eau, interpréter les résultats d’analyses et de mesures. Les 
objectifs de la surveillance des eaux souterraines sont multiples, vérifier que les objectifs de qualité 
sont atteints et respectés, accroître la connaissance du milieu, la compréhension des phénomènes 
(que ce soit d’écoulement ou de transport de polluants), orienter les actions de gestion.  
 
Les paragraphes suivants sont consacrés à des rappels généraux relatifs à la surveillance des eaux 
souterraines au niveau national et européen. L’objectif de ce guide étant de constituer un état des 
lieux de la surveillance des eaux souterraines dans le contexte des sites pollués. Un rappel des textes 
applicables dans ce cadre figure également ci-après. 
 
2.1 Rappel succinct concernant la gestion de la ressource en eau au niveau 
national  
 
2.1.1 Généralités 
 
Depuis la loi du 16 décembre 1964, qui édictait les règles de gestion de l’eau, la gestion de la 
ressource est organisée autour de six grands bassins hydrographiques représentés par des 
établissements publics. Ceux-ci nommés agences de bassins deviendront par la suite les agences de 
l’eau : 
- Agence de l’eau Adour-Garonne ; 

- Agence de l’eau Artois-Picardie ; 
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- Agence de l’eau Loire-Bretagne ; 

- Agence de l’eau Rhin-Meuse ; 

- Agence de l’eau Rhône-Méditerranée et Corse ; 

- Agence de l’eau Seine-Normandie. 
 
Ce texte introduisait alors, au niveau de chaque bassin, la notion de gestion globale de l'eau dans un 
contexte d'intérêt général et mettait en avant le principe du pollueur-payeur. 
En 1992, un nouveau texte (Loi du 3 janvier 1992) est venu réaffirmer ces dispositions, en particulier, 
la prise en compte de l’intérêt collectif et la mise en place de schémas d’aménagement. D’autres 
dispositions étaient par ailleurs tout à fait novatrices : lien avec la mise en place d’une politique de 
décentralisation, droit reconnu aux associations agréées, aux syndicats et aux groupements  
professionnels, aux usagers, de participer à l’élaboration et à la mise en œuvre de la gestion locale de 
l’eau. 
Ce texte instituait également la planification globale de la ressource en eau via la création des SDAGE 
(Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux) et des SAGE (Schéma d'Aménagement 
et de Gestion des Eaux). 
En 2003 et 2004, un large débat associant les acteurs du domaine et le grand public sur la politique 
de l'eau a été organisé. Ses conclusions ont été largement prises en compte dans l'élaboration d’une 
nouvelle réforme qui a conduit à la rédaction de la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) [51] 
promulguée en fin d’année 2006 (Journal Officiel n°303 du 31 décembre 2006). La LEMA rénove 
l'organisation institutionnelle définie par les textes précédents, elle introduit notamment l’objectif fixés 
par la Directive Cadre Eau (DCE) du bon état pour toutes les eaux (de surface et souterraines) d'ici 
2015 [47]. 
 
Conformément à leurs prérogatives, les agences de l’eau ont mis en place, au fil des années, des 
réseaux de surveillance de la qualité des eaux superficielles et des eaux souterraines. Citons 
notamment le réseau national des eaux souterraines (RNES), créé en 1996 à l'initiative du Ministère 
de l’environnement. Les agences de l’eau ont été chargées de sa mise en œuvre à l’échelle de leur 
territoire. L’objectif de qualité introduit par la Directive présentée au § 2.2 a nécessité l’évolution de 
ces réseaux en 2006 [71]. 
 
2.1.2 Base de données ADES 
 
2.1.2.1 Présentation 
 
Le portail national d'Accès aux Données sur les Eaux Souterraines (ADES) rassemble sur un site 
internet public des données quantitatives et qualitatives relatives aux eaux souterraines 
(http://www.ades.eaufrance.fr/). Ces informations sont gratuites, notons cependant que pour des 
raisons de sécurité nationale, la localisation géographique exacte des stations relatives à la qualité 
des eaux souterraines ne figure pas sur le site de consultation.  
Les objectifs de ce portail sont de capitaliser et de valoriser les données acquises sur les eaux 
souterraines afin de compléter les connaissances de l’état de ce milieu. ADES (en date du 8 août 
2007) représente 117 réseaux déclarés, 25 654 points d'eau, 2 734 piézomètres, 22 967 
qualitomètres, soit 5 178 498 niveaux d'eau et 9 403 470 analyses d'eau consultables en ligne. ADES 
est le fruit d’un travail collectif associant le Ministère de l’Ecologie et du Développement et de 
l’Aménagement Durable (MEDAD), le Ministère de la Santé, les DIREN, les DRIRE, ... Le 
développement informatique, l’hébergement et l’animation nationale ont été confiés au BRGM. 
Cette base de données est un outil qui répond aux enjeux locaux de la gestion des eaux souterraines 
et qui s’inscrit dans la logique de la Directive Cadre Européenne sur l’Eau (mise en œuvre de 
surveillance et évaluation des politiques et plans de gestion). Elle permet de localiser les réseaux et 
les stations de mesures et de prendre connaissance du niveau des nappes et de la concentration des 
éléments faisant l’objet de mesures. Les données sont disponibles selon différentes échelles : par 
point, réseau, bassin hydrographique, département, région ou aquifère. Il est en général possible de 
les exporter ou d’avoir accès à des représentations graphiques et statistiques directement sur le site. 
L’outil n’a pas été testé mais il semble aussi qu’ADES permette le traitement de données à partir de 
logiciels mis à disposition des utilisateurs (le logiciel « Piez’eau » pour le traitement des données 
piézométriques et le logiciel « Qualit’Eau » pour traiter les données relatives à la qualité des eaux).  
 
Les données de la base ADES proviennent de différents acteurs responsables de réseaux, de points 
ou de paramètres mesurés. Ils alimentent la base régulièrement et assurent la qualité des données 

http://www.ades.eaufrance.fr/
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qui font l’objet d’une traçabilité, conformément aux préconisations du Service d’Administration 
Nationale des Données et Référentiels sur l’Eau (SANDRE). Ces acteurs sont : 
- les agences de l’eau ; 

- les directions régionales de l’environnement et de l’Industrie ; 

- les DDASS ; 

- les collectivités territoriales (conseils généraux, régionaux, syndicats de gestion d’aquifères, parcs 
naturels, …) ; 

- les organismes autres chargés de mission publique (associations, …).  

 

Les principales évolutions actuelles figurent dans le document BRGM ci-dessous : 

 

Figure 1 : Evolution de la base de données ADES (document BRGM) 

 
2.1.2.2 Utilisation de la base de données 
 
Différents modes de recherche peuvent être utilisés. L’utilisateur peut formuler des requêtes par :  
- localisation (commune, département, région …) ; 

- entité hydrogéologique ; 
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- masse d’eau ; 

- code BSS ; 

- réseau ; 

- organisme en charge du réseau. 
 
La recherche par localisation peut se faire en renseignant des champs ou en interaction avec une 
carte de France avec des zooms de l’échelle nationale à l’échelle de la commune (cartes IGN). Les 
autres types de recherches se déroulent en renseignant des champs (nom ou critère hydrographique) 
(Figure 2).  
 

 
Figure 2 : Portail de recherche de la base de données ADES (http://www.ades.eaufrance.fr/) 

 
Lorsque la recherche est terminée, ADES propose une visualisation des éléments trouvés sur une 
carte interactive ainsi que dans un tableau où les points peuvent être sélectionnés. Le nombre de 
données disponibles et consultables dépend de la zone d’étude et du nombre de piézomètres installés 
(Tableau 1). Il est par exemple possible d’obtenir de nombreuses données pour la région Alsace où 
de nombreux acteurs interviennent dans la surveillance de l’eau souterraine (ADES recense pour 
l’Alsace 183 piézomètres, 1382 qualitomètres, 23 « points d’eau » qui sont à la fois piézomètres et 
qualitomètres). D’autres régions ont moins de données, ce qui est peut être dû au nombre d’acteurs 
intervenant dans la surveillance des eaux, au niveau de vulnérabilité des eaux souterraines, à 
l’histoire économique de la région et/ou à la présence de sites industriels (ADES recense, par 
exemple pour le Limousin, 42 piézomètres et 780 qualitomètres). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.ades.eaufrance.fr/
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Tableau 1 : Nombre de piézomètres et de qualitomètres recensés dans quelques régions 
françaises dans la base ADES (d’après le site ADES, http://www.ades.eaufrance.fr/) 

Région Piézomètre Qualitomètre Piézomètre + 
Qualitomètre 

Alsace 183 1382 23 
Auvergne 63 1343 1 
Bretagne 54 488 0 
Centre 187 1109 49 
Champagne-Ardenne 50 1141 3 
Ile-de-France 83 698 2 
Limousin 42 780 0 
Nord-Pas-de-Calais 141 637 9 
Picardie 126 936 0 

 
Lorsque la zone de recherche est définie et visualisée, l’utilisateur peut sélectionner les points d’eau 
qui l’intéressent. Des informations sont fournies pour chaque élément. Ainsi, il est précisé : 
- le code du point d’eau concerné ; 

- le type de point d’eau (qualitomètre ou piézomètre) ; 

- la commune concernée ; 

- la localisation du point (coordonnées en Lambert II étendu, altitude du point, profondeur 
d’investigation) ; 

- le nombre de données obtenues et la période nécessaire à l’obtention de ces données (par 
exemple 6043 mesures disponibles du 2 avril 1977 au 1 juillet 2001) ; 

- le réseau associé aux mesures (par exemple réseau piézométrique sécheresse du Bassin Artois-
Picardie) ; 

- l’usage du point d’eau (par exemple AEP, usage domestique). 
Deux types de données peuvent être consultés : les données quantitatives (niveau de la nappe) et les 
données qualitatives (concentrations, paramètres …). 
 
2.1.2.3 Les données des piézomètres 
 
Il est possible d’exporter les données en format .txt pour les exploiter. Les données peuvent aussi être 
consultées directement sur le site par l’intermédiaire de tableaux ou de graphiques synthétisant les 
évolutions de la piézométrie durant la période choisie. Ces graphiques peuvent être l’illustration des 
chroniques du piézomètre (Figure 3) ou être l’illustration d’un premier travail statistique (courbes 
hautes-eaux et basses-eaux, courbe moyenne …). 
 

 
Figure 3 : Représentation graphique de l’évolution du niveau des eaux souterraines sur un 

piézomètre de 2004 à 2008 (http://www.ades.eaufrance.fr/) 

http://www.ades.eaufrance.fr/
http://www.ades.eaufrance.fr/
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2.1.2.4 Les données des qualitomètres 
 
Ces données peuvent également être exportées en format .txt. Comme précédemment, leur 
consultation est possible sur le site par l’intermédiaire de tableaux relatifs à l’élément sélectionné ou 
par l’intermédiaire d’un tableau de synthèse (rassemblant l’ensemble des paramètres mesurés sur le 
point d’eau). Les données peuvent être également visualisées par l’intermédiaire de graphiques 
représentant l’évolution des concentrations de l’élément souhaité.  
De nombreux éléments peuvent faire l’objet de mesures (paramètres relatifs à la chimie des eaux, 
concentrations en solvants chlorés, pesticides, HAP, ETM, PCB, …). Toutefois, il est bien évident que 
l’ensemble de ces éléments n’est pas systématiquement disponible. 

 
Figure 4 : Représentation graphique de l’évolution de la concentration en SiO2 sur un 

piézomètre de 2002 à 2006 (http://www.ades.eaufrance.fr/) 

 

2.1.2.5 Synthèse 
 
ADES propose donc un nombre important de données et d’informations facilement disponibles, 
gratuites et dont l’accès est facilité par les nombreuses options de recherche.  
Lorsque les données souhaitées sont disponibles et en adéquation avec l’étude, celles-ci peuvent se 
révéler fort utiles. En effet, il est possible d’établir des chroniques piézométriques ou de qualité des 
eaux souterraines selon des périodes plus ou moins longues.  
Des réflexions sont actuellement en cours à l’échelle nationale concernant la prochaine grande étape 
de bancarisation qui sera de permettre aux industriels (ou au bureaux d’études missionnés) 
d’alimenter eux mêmes la base en informations piézométriques et qualitométriques (cf. § 7). A terme, 
ce développement permettrait de disposer de plus d’informations et de réduire le délai entre mesure et 
bancarisation. 
 
2.2 Rappel succinct quant aux implications de la Directive Cadre Eau  
 
La DCE a été adoptée le 23 octobre 2000 et publiée le 22 décembre 2000 [47]. Ce texte 
communautaire engage notamment les pays de l’union dans un objectif de protection et de 
reconquête de la qualité des eaux et des milieux aquatiques.  
La DCE fixe un calendrier précis aux États membres, 2015 constitue en effet la date limite d’atteinte 
du bon état pour toutes les eaux mais dans les faits, des dérogations seront possibles jusqu’en 2021 
voire 2027 (sur argumentation motivée). 
 
La définition d’objectifs de résultats pour tous les milieux aquatiques est une innovation majeure de la 
DCE. 
 
Pour ce qui concerne les eaux superficielles, l’objectif de bon état se réfère à : 

- un bon état chimique (actuellement 41 substances, listées en Annexe A) ; 

- un bon état écologique (biologie, physico-chimie sous tendant la biologie et certains micro 
polluants). 

http://www.ades.eaufrance.fr/
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Pour les eaux souterraines, il vise : 

- un bon état chimique (actuellement 41 substances) ; 

- un bon état quantitatif. 
 
La maille d’analyse de l’atteinte ou non des objectifs de la Directive est la masse d’eau, tronçon d’un 
cours d’eau, d’un lac, d’un étang, d’une portion d’eaux côtières, tout ou partie d’un ou plusieurs 
aquifères, d’une taille suffisante tout en représentant des caractéristiques biologiques et physico-
chimiques homogènes. La masse d’eau correspond également à une approche opérationnelle : c’est 
à cette échelle que doivent être définies les modalités de surveillance et notamment les réseaux de 
mesure, les actions réglementaires et de gestion à mettre en place pour assurer la protection et si 
nécessaire, la restauration de ces masses d’eau. 
 
Ce texte a été complété en novembre 2006 par une Directive fille portant sur les eaux souterraines 
(Directive 2006/118/CE du Parlement européen et du Conseil, du 12 décembre 2006, sur la protection 
des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration [48]). Ce texte renforce les dispositions de 
2000 et vise à prévenir et lutter contre la pollution des eaux souterraines. 
 
Afin de suivre les dispositions de la DCE les agences de l’eau ont renforcé leurs réseaux de 
surveillance. En effet, l’article 8 de la DCE a imposé aux États membres d’établir d’ici 2006 « des 
programmes de surveillance de l’état des eaux ». Par la suite, ces réseaux permettront de suivre dans 
le temps l’évolution de l’état des eaux. 
 
Concernant la surveillance des eaux souterraines, un guide d’application a été rédigé par un groupe 
de travail Européen : Common Implementation strategy for the water framework directive 
(2000/60/EC) Guidance Document No. 15 - Guidance on Groundwater Monitoring, 2007 [19]. Ce 
document est accessible via le lien http://circa.europa.eu/Public/irc/env/wfd/library. 
 
La transcription des textes communautaires en droit national conduit depuis plusieurs années à la 
publication de différents textes, en particulier : 
− Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques (1) (JO n° 303 du 31 

décembre 2006) [51]. 
− Loi n° 2004-338 du 21 avril 2004 portant transposition de la directive 2000/60/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l'eau (1) (JO n° 95 du 22 avril 2004) [52]. 

− Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses (JO n° 95 du 23 avril 2005) [53]. 

− Arrêté du 21 mars 2007 modifiant l'arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 
2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par 
certaines substances dangereuses et l'arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national 
d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses (JO n° 
105 du 5 mai 2007) [59]. 

− Arrêté du 6 septembre 2005 modifiant l'arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret relatif 
au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 
substances dangereuses (JO n° 231 du 4 octobre 2005) [60]. 

− Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses (JO n° 162 du 13 juillet 2005) [61]. 

− Arrêté du 27 avril 2005 modifiant l'arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 
2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par 
certaines substances dangereuses (JO n° 118 du 22 mai 2005) [62]. 

− Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme 
national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
(JO n° 95 du 23 avril 2005) [63]. 

 
Remarque : 
Le Décret n° 2005-378 a été abrogé au 16 octobre 2007 (par le Décret 2007-1467 du 12 octobre 
2007) et intégré codifié dans le Code de l’Environnement. 
 
En outre, de nombreuses circulaires sont venues soutenir la réalisation des états des lieux et des 
SDAGE (par bassins), citons notamment : 
- la circulaire DCE n° 2005-12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » et à la 

constitution des référentiels pour les eaux douces de surface (cours d’eau, plans d’eau), en 

http://circa.europa.eu/Public/irc/env/wfd/library
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application de la Directive européenne 2000/60/DCE du 23 octobre 2000, ainsi qu’à la démarche 
à adopter pendant la phase transitoire (2005-2007) (publiée au BO) [67] ; 

- la circulaire DCE 2006/18 du 21 décembre 2006 relative à la définition du « bon état » pour les 
eaux souterraines, en application de la Directive 2000/60/DCE du 23 octobre 2000 du Parlement 
et du Conseil établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau, 
ainsi qu'à la définition de valeurs-seuils provisoires applicables pendant la phase transitoire 
(publiée au BO) [66] ; 

- la circulaire DCE n°2007/23 du 7 mai 2007définissant les « normes de qualité environnementale 
provisoires (NQEp) » des 41 substances impliquées dans l’évaluation de l’état chimique des 
masses d’eau ainsi que des substances pertinentes du programme national de réduction des 
substances dangereuses dans l’eau. Cette circulaire fixe également les objectifs nationaux de 
réduction des émissions de ces substances et modifie la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 
relative à la définition du « bon état » (publiée au BO) [65]. 

 
La circulaire 2006/18 apporte les premiers éléments nécessaires à la définition du bon état des eaux 
souterraines. Elle précise les paramètres à prendre en compte et les valeurs seuil à adopter pendant 
la période transitoire. Le choix de valeurs seuil pérennes est en cours de négociation. La France est 
chargée de rédiger la méthode de définition de ces seuils au sein du groupe de travail constitué sur ce 
thème. 
 
2.3 Textes applicables pour les sites et sols pollués  
 
L’atelier-presse du Ministère de l’Écologie et du Développement Durable du 14 février 2007 [29], a 
permis de synthétiser, entre autres, les actions réalisées en matière de surveillance des impacts sur 
les eaux souterraines au droit et en aval de sites pollués. Deux champs sont à distinguer : 
- celui des sites inscrits dans Basol (http://basol.ecologie.gouv.fr) ; sur les 3 900 sites figurant dans 

Basol, 2 350 sites ont fait l’objet de travaux de réhabilitation. 2 000 de ces sites nécessitent 
néanmoins encore des mesures de surveillance ou de restrictions d’usages, les 350 autres sont 
eux libres de toute restriction d’usage. La majorité des autres sites fait encore l’objet de 
diagnostics ; 

- celui des installations en fonctionnement qui sont susceptibles de polluer les eaux souterraines ; 
la surveillance des eaux souterraines, requise par le dispositif réglementaire en place (article 65 
de l’arrêté du 2 février 1998 [58] modifié par une vingtaine d’arrêtés dont [57]), constitue alors une 
mesure de gestion complémentaire aux mesures de prévention des pollutions. A ce jour, 2000 
sites ont été recensés. Parmi eux, 70 % disposent d’une surveillance active. En terme de 
surveillance d’une installation classée, l’Arrêté du 2 février 1998 (Annexe B) introduit à l’article 65 
la nécessité de mettre en place un réseau de surveillance des eaux souterraines pour les 
installations répondant à certaines caractéristiques (cokerie ; fabrication, emploi ou stockage de 
substances et préparations toxiques…) ou pour toute installation présentant un risque notable de 
pollution des eaux souterraines. Le réseau de surveillance, la fréquence des mesures 
piézométriques et des prélèvements s’appuient ou doivent s’appuyer sur les conclusions d’une 
étude hydrogéologique. 

 
Le présent document concerne uniquement le premier alinéa, c’est à dire les sites pollués nécessitant 
des mesures de surveillance. 
 
La liste des textes applicables dans le cadre de  la surveillance des eaux souterraines au droit de sites 
pollués est relativement restreinte, ils sont listés ci-après et figurent en Annexe C. 
- la circulaire DPPR/SEI 03-327 du 30 juillet 2003 relative à l’inspection des Installations Classées 

[70] ; 

- la circulaire du 17 janvier 2005 relative à l’Inspection des Installations Classées - Surveillance des 
eaux souterraines [69] ; 

- la circulaire du 5 octobre 2005 relative à l’Inspection des Installations Classées - Surveillance des 
eaux souterraines [68]. 

 
Dans les textes relatifs à la prévention de la pollution des sols et à la gestion des sols pollués du 8 
février 2007 (http://www.sites-pollues.ecologie.gouv.fr/)), sont présentées les modalités de gestion et 
réaménagement des sites pollués. Ces textes recommandent la réalisation d’un bilan quadriennal. Ce 
bilan doit permettre d’analyser et d’exploiter les résultats de la surveillance des eaux souterraines 

http://basol.ecologie.gouv.fr/
http://www.sites-pollues.ecologie.gouv.fr/
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dans le contexte des sites pollués. En fonction des évolutions constatées, la surveillance pourra être 
adaptée. « Dans la mesure où les nappes sont souvent la voie de transfert principale pour les 
polluants, la mise en place d’un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines autour des 
sites susceptibles d’être à l’origine de pollutions est primordiale pour disposer de signaux d’alerte en 
temps opportun » (cf. Annexe 2 « Modalités de gestion et de réaménagement des sites pollués », La 
politique Nationale de gestion des sites et sols pollués). 
« Lorsqu’une surveillance est en place, il est recommandé de procéder à des bilans des résultats de 
cette surveillance, par exemple, tous les quatre ans. Il ne s’agit en aucune manière de modifier les 
modalités de la surveillance déjà en place pour les ramener à une fréquence de prélèvement 
quadriennale, mais bien d’analyser et d’exploiter régulièrement les résultats de la surveillance 
environnementale lorsqu’elle est requise et en place, pour l’adapter aux évolutions constatées ».  
« Par ailleurs, ce bilan ne dispense en aucun cas d’un examen des résultats obtenus lors de chaque 
campagne de surveillance, ni de prendre les mesures appropriées en cas de constats d’anomalies. » 
« Ce bilan élaboré par les exploitants serait adressé au Préfet au plus tard dans les six mois suivants 
son achèvement pour aboutir, le cas échéant, à de nouvelles modalités de surveillance avant la fin de 
la cinquième année. Ainsi, à l’issue, de deux campagnes successives, les bilans pourraient être joints, 
pour les installations qui y sont assujetties, aux bilans de fonctionnement requis par l’arrêté ministériel 
du 29 juin 2004. ». 
 
De manière plus générale, une des réglementations s’appliquant lors de la mise en place de 
dispositifs de surveillance est le Code Minier. Toute personne exécutant un sondage, un ouvrage 
souterrain ou un forage, dont la profondeur dépasse 10 mètres, doit le déclarer préalablement à la 
DRIRE. Les informations issues de l’exécution des forages sont archivées et conservées dans la 
Banque de Données du Sous-Sol (BSS) gérée par le BRGM. La responsabilité de la déclaration 
relève du propriétaire de l’ouvrage et du foreur intervenant pour son compte. Le défaut de déclaration 
est passible de sanctions pénales (articles 142-8 et 142-9). La déclaration (voir formulaire en  
Annexe D) renseignée doit être adressée à la DRIRE avant le début des travaux, accompagnée d’une 
photocopie de la carte topographique IGN 1/25 000 avec indication de la localisation du projet de 
forage. L’Annexe 4 du guide d’application de l’arrêté interministériel du 11 septembre 2003 relatif à la 
rubrique 1.1.0 de la nomenclature eau (septembre 2004) [31]décrit le fonctionnement de la BSS. Cette 
description figure en Annexe E. Pour obtenir un code BSS, il faut contacter le Service Régional du 
BRGM (SGR) qui attribue un code à l’ouvrage achevé. Les documents à transmettre au SGR sont les 
suivants : 
- Nom du propriétaire de l’ouvrage et du déclarant ; 

- Localisation précise du forage ; 

- Nature de l’ouvrage. 
 
Les forages effectués dans le cadre de la surveillance et de la dépollution des sites et sols pollués ne 
relèvent pas de la nouvelle rubrique 1.1.0 du code de l’environnement (article L.214-3) [31]. 
 
En Annexe D, figure également un formulaire de Déclaration d’Intention de Commencement de 
Travaux (DICT), à compléter et à envoyer à tout exploitant concerné (EDF, France Telecom, etc.) 
avant de commencer la foration. 
 
2.4 Rappel succinct concernant la réglementation et les recommandations 
existantes sur la qualité de l’eau 
 
2.4.1 Usage alimentation en eau potable 
 
L’usage eau potable fait partie de ceux qui sont le mieux réglementés, notamment du fait des risques 
pour la santé humaine inhérents à l’ingestion directe d’une eau de mauvaise qualité.  
 
Au niveau national, le décret n° 2007-49 du 11 janvier 2007 relatif à la sécurité sanitaire des eaux 
destinées à la consommation humaine a notamment abrogé l’Annexe 13-1 du Code de la Santé 
Publique qui s’intéressait à cet usage. Les nouveaux arrêtés d’applications suivants ont été publiés : 
- Arrêté du 2007-01-11, relatif au programme de prélèvements et d'analyses du contrôle sanitaire 

pour les eaux utilisées dans une entreprise alimentaire ne provenant pas d'une distribution 
publique, pris en application des articles R. 1321-10, R. 1321-15 et R. 1321-16 du code de la 
santé publique [54] ; 
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- Arrêté du 2007-01-11, relatif au programme de prélèvements et d'analyses du contrôle sanitaire 
pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 1321-10, R. 
1321-15 et R. 1321-16 du code de la santé publique [55] ; 

- Arrêté du 2007-01-11, relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux 
destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 
et R. 1321-38 du code de la santé publique [56]. 

Ce dernier arrêté (relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à 
la consommation humaine) présente les nouveaux seuils réglementaires à prendre en compte pour 
l’alimentation en eau des populations (eau potable et eau brute). 
Notons qu’en ce qui concerne la réglementation, le texte ci-après présente les méthodes à utiliser 
dans le cadre d’analyses portant sur le milieu eau et destinées à la consommation humaine (eau brute 
également)  : Arrêté du 17 septembre 2003 relatif aux méthodes d'analyse des échantillons d'eau et à 
leurs caractéristiques de performance (JO n° 258 du 7 novembre 2003) [64]. 
 
Citons également les recommandations rédigées par l’Organisation Mondiale de la Santé dans le 
document intitulé « Guidelines for drinking-water quality, third edition, incorporating first addendum » 
[35] et téléchargeable via le lien Internet suivant :  
 http://www.who.int/water_sanitation_health/dwq/gdwq3rev/en/ 
 
2.4.2 Autres usages 
 
Pour informations, précisons que la réglementation française présente également des textes 
concernant d’autres usages liés à la ressource en eau. C’est le cas pour les eaux minérales et les 
eaux de source embouteillées, les eaux de baignade et les eaux piscicoles et conchylicoles. A ce titre, 
rappelons que l‘INERIS met à disposition et à jour une synthèse des valeurs réglementaires pour les 
substances chimiques, en vigueur dans l’eau, l’air et les denrées alimentaires (cf. rapport INERIS1 
intitulé « Synthèse des valeurs réglementaires pour les substances chimiques en vigueur dans l’eau, 
l’air et les denrées alimentaires en France au 1er Décembre 2007 » [23]). 
 
 
 

                                                      
1 Comme c’est le cas de différents rapports cités dans ce document, ce rapport est diffusé/accessible 
via le portait « Sites Pollués » du MEEDDAT : http://www.sites-pollues.ecologie.gouv.fr/ 

http://www.who.int/water_sanitation_health/dwq/gdwq3rev/en/
http://www.sites-pollues.ecologie.gouv.fr/
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3.  Différents contextes hydrogéologiques rencontrés en France 
 
Suite à cette description des contextes réglementaires dans lesquels la surveillance des eaux 
souterraines peut s’inscrire et de la banque de données ADES, il nous est apparu important de 
rappeler les différents contextes hydrogéologiques existants. En effet, la réalisation d’un réseau de 
surveillance est fortement conditionnée par la nature et les caractéristiques des terrains rencontrés, 
ainsi, une bonne connaissance de l’hydrogéologie est un pré-requis indispensable à la définition d’un 
réseau. 
 
La surveillance des eaux souterraines est liée à la préservation de la ressource en eau et donc à celle 
des aquifères2 qui, par définition, contiennent de l’eau potentiellement exploitable (la nappe ne 
représente que la zone saturée). Il convient donc de rappeler quels sont les principaux aquifères 
identifiés sur le territoire national. 
 
En se basant sur des critères structuraux et lithologiques les principaux aquifères existants en France 
peuvent être définis comme suit : 
- bassins sédimentaires, avec trois types d’aquifères :  

- de grands aquifères monocouche à nappe libre formés de roches surtout carbonatées (craie, 
calcaire). Dans ces aquifères, les vitesses d’écoulement sont variables, une fissuration pouvant 
co-exister avec la porosité ; 

- des aquifères stratifiés complexes ou multicouches (sédiments tertiaires, variés et 
hétérogènes) ; 

- de grands aquifères captifs profonds principalement sableux ou gréseux. 

- aquifères alluviaux, constitués de sables et graviers principalement. A nappe libre dans la plupart 
des cas, ces aquifères sont parfois captifs sous des couvertures limoneuses et argileuses.  ; 

- massifs anciens ou cristallins : les terrains cristallins et schisteux ne comportent pas d’aquifères 
étendus mais sont fissurés et fracturés à des degrés divers et l’eau peut y circuler jusqu’à 
plusieurs centaines de mètres de profondeur ; 

- karst : porosités et perméabilités varient beaucoup suivant les faciès locaux ou les degrés de 
fissuration et leur distribution verticale. 

 
Pour plus d’informations, il peut être utile de se référer aux documents suivants, qui présentent 
notamment bon nombre de schémas types : 
- Callier L. BRGM (1997) - Gestion et traitement des sites pollués Scénarii de référence "Sous-sol" 

pour la France métropolitaine (catalogue des différents contextes hydro-géologiques susceptibles 
d’être rencontrés). Documents BRGM, n 272, 31 p., 1 fig., 3 tab., 1 ann. [6]. 

- Roux J.-C. (2006) - Aquifères et eaux souterraines en France,. Collectif. BRGM – AIH [39]. 

- MATE (avr. 2001) - Guide méthodologique pour la mise en place et l’utilisation d’un réseau de 
forages permettant d’évaluer la qualité de l’eau souterraine au droit ou à proximité d’un site 
(potentiellement) pollué [27]. 

 
Les atlas hydrogéologiques départementaux peuvent également être consultés pour avoir des 
informations sur ce point. 
 
 
 

                                                      
2 Corps (couche, massif) de roches perméables à l'eau, à substrat et parfois à couverture de roches 
moins perméables, comportant une zone saturée et conduisant suffisamment l'eau pour permettre 
l'écoulement significatif d'une nappe souterraine et le captage de quantités d'eau appréciables. 
L'aquifère est l'ensemble du milieu solide (contenant) et de l'eau contenue. En fonction de son taux de 
remplissage, un aquifère peut comporter une zone non saturée. (Dictionnaire français d'hydrologie, 
http://www.cig.ensmp.fr/~hubert/glu/indexdic.htm) 

http://www.cig.ensmp.fr/~hubert/glu/indexdic.htm
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4. Synthèse des documents techniques traitant de la 
surveillance des eaux souterraines 
 
Différents documents techniques nationaux et internationaux ont été recensés et ont servi à la 
rédaction des paragraphes suivants. 
 
4.1 Contexte national 
 
4.1.1 Définition d’un réseau de surveillance des eaux souterraines 
 
Plusieurs documents (soit relatifs à de la méthodologie, soit dressant des états des lieux) sont 
disponibles sur le sujet, les principaux sont présentés dans ce paragraphe.  
 
Tout d’abord, l’un des documents de référence sur le sujet est le guide méthodologique du MATE 
publié le 3 mars 2003 pour la mise en place et l’utilisation d’un réseau de forages permettant d’évaluer 
la qualité de l’eau souterraine au droit ou à proximité d’un site (potentiellement) pollué. Ce document 
figure dans sa totalité en Annexe F. Il permet aux administrations, bureaux d’études ou industriels, de 
concevoir selon l’état de l’art actuel un réseau de surveillance (de la réalisation du forage, définition de 
la stratégie d’échantillonnage, prélèvement, interprétation des analyses, au suivi et à l’évolution du 
programme de surveillance). Six annexes techniques apportent des précisions sur les modalités de 
mise en pratique (1 : les différents types de réseaux de forages permettant d’évaluer la qualité de 
eaux souterraines, 2 : sommaire du fascicule AFNOR FD-X-31-614, 3 : sommaire du fascicule AFNOR 
FD-X-31-615, 4 : argumentaire et développements techniques relatifs au dimensionnement d’un 
réseau de forages permettant d’évaluer la qualité de l’eau souterraine, 5 : stratégie des prélèvements, 
6 : recommandation pour l’exploitation des résultats analytiques). 
 
La plaquette « Eaux souterraines, surveiller pour mieux protéger. La surveillance des eaux 
souterraines au droit et à proximité des installations classées et des sites et sols (potentiellement) 
pollués », version corrigée du 11 février 2005 du MEDD, apporte également des informations 
synthétiques. Elle a été conçue dans un objectif de sensibilisation des acteurs, en mettant en avant 
l’intérêt de la surveillance en terme de prévention des dommages environnementaux et des coûts 
associés. Elle rappelle également l’existence de textes réglementaires qui imposent ce dispositif de 
prévention. Elle figure en Annexe G.  
 
Pour implanter et réaliser un réseau de forages, il existe une norme AFNOR X31-614 (octobre 1999), 
« Méthodes de détection et de caractérisation des pollutions - Réalisation d'un forage de contrôle de 
la qualité de l'eau souterraine au droit d'un site potentiellement pollué. » [77]. Elle donne notamment 
des informations sur le choix du diamètre de foration, les techniques de forages existantes, la nature 
des tubages à utiliser, les massifs filtrants, le développement des ouvrages…  
 
Par ailleurs, un document élaboré par le BRGM à la demande du MEEDDAT en appui aux démarches 
de gestion des sites pollués devrait être disponible prochainement (« Préservation de la qualité des 
eaux souterraines en contexte industriel »). Les modalités techniques de mise en place d’actions de 
surveillance y seront présentées.  
 
Depuis plusieurs années, le BRGM étudie, pour le compte du MEDD, la possibilité de bancarisation 
de données issues de la surveillance de sites pollués ou installations classées soumises à une 
surveillance des eaux souterraines au titre de l’article 65 de l’arrêté du 2 février 1998. Cette démarche 
de bancarisation a été testée dans plusieurs régions et a donné lieu aux rapports listés ci-après, de 
manière chronologique. Les points clés en terme de dispositifs de surveillance sont précisés pour 
chaque étude : 
 
1. « Suivi de la qualité des eaux souterraines en aval de 25 installations classées du Rhône (69) » . 

BRGM/RP-53604-FR. Décembre 2004 [10]. 
En Rhône-Alpes, environ 500 sites ont été identifiés comme soumis à une surveillance des eaux 
souterraines. Outre la possibilité et la démarche de bancarisation, les études ont porté sur la 
valorisation de l’information acquise liée à la surveillance des eaux souterraines : des réflexions 
ont été menées au cas par cas sur les réseaux de forages (conception, adaptation au contexte, 
etc.), sur les programmes de suivi (choix des périodes et des fréquences de prélèvement, des 
limites de détection, etc.). 
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2. « Suivi de la qualité des eaux souterraines relative aux installations classées et sites pollués, état 
des lieux et méthodologie de bancarisation des données ». BRGM/RP-53784-FR, juin 2005 [8].  
En vue de la bancarisation des données de surveillance des eaux souterraines, 150 sites ont fait 
l’objet de synthèse de données. L’étude a, entre autres, permis de dresser un bilan indicatif en 
matière de surveillance. A cette date et pour les sites étudiés, il est constaté que : 
- seule une faible proportion de forages de surveillance ont fait l’objet de déclaration à la BSS ;  

- plus de 30 % des sites ont moins de 2 forages (cf. Figure 5) (il est donc dans ce cas 
impossible de connaître le sens d’écoulement des eaux souterraines) ; 

- 70 % des échantillonnages sont réalisés dans un délai inférieur ou égal à six mois suivant le 
précédant (cf. Figure 6) ; 

- Une synthèse sur l’état de surveillance (sur 550 sites -qui ne sont néanmoins pas uniquement 
des sites pollués-, 3026 forages) est proposée dans le Tableau 2. 

 

 
Figure 5 : Nombre de forages par sites (550 sites, 3026 forages) (d’après [8]) 
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Figure 6 : Périodes entre 2 échantillonnages (par forages) (550 sites, 3026 forages) (d’après [8]) 

 

Tableau 2 : Synthèse sur l’état de la surveillance (d’après [8]) 

 Moyenne Médiane Remarque 
Nombre de forages suivis par 

site 5,5 3 33 % ne possèdent que 2 
ouvrages 

Durée de surveillance des 
forages 8,9 années 5,5 années 40 % des forages suivis 

depuis moins de 2 ans 
Durée maximale actuelle de 

surveillance des sites 10,6 années 8,7 années  

Rythme des échantillonnages 
par site   

12 % des sites ont des 
échantillonnages réalisés 
dans des délais inférieurs 

à 6 mois 
Seuls 30 % des sites ont 

des échantillonnages avec 
des périodes de moins de 

14 mois  
Nombre de paramètres analysés 

par prélèvement 21 15 De 5 à 40  

 
3. « Suivi de la qualité des eaux souterraines au droit d’Installations Classées du Rhône et de l’Isère, 

Phase 3 (85 sites) », BRGM/RP55328-FR Février 2007 [7]. 
- Seulement 3,5 % des ouvrages sont déclarés à la BSS ; 

- Il existe, en moyenne, 5 ouvrages par site, la médiane étant de 3 par site (cf. Figure 7) ; 

- La fréquence moyenne est de 4,6 mois. 
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Figure 7 : Distribution du nombre de points surveillés par site (Rhône et Isère)  

(167 sites, 846 forages). (d’après [7]) 

 
4. « Suivi de la qualité des eaux souterraines au droit des Installations Classées et des sites pollués 

en région Picardie, Phase 1 : cadrage méthodologique », BRGM/RP-54377-FR. Février 2007 [28]. 
- Sur 142 sites, 15 % des ouvrages sont déclarés à la BSS,  

- Il existe, en moyenne, 5,6 ouvrages par site. La médiane est de 3 (cf. Tableau 7) ; 

- Sur 91 sites, 70 % des sites ont une surveillance semestrielle. 
 

 

Figure 8 : Distribution du nombre de points surveillés par site (Picardie) – 107 sites. 
(d’après [28]) 

 
Il est particulièrement important d’insister sur le fait que les ouvrages de surveillance doivent être 
déclarés à la BSS. Certains sites semblent présenter des dispositifs de surveillance ne comportant 
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que 2 ouvrages, ce qui est inadapté et apparaît faible pour se prononcer quant à l’évolution d’un 
panache de pollution. 
 

 
5. « Seuils d’intervention pour la surveillance des eaux souterraines au droit des installations de 

stockage de déchets », BRGM/RP-52165-FR Février 2003 [9]. 
Ce document s’applique aux installations de stockage mais aussi aux sites pollués, pour la fixation 
de valeurs seuil (cf. Figure 9). Le dépassement de ces valeurs peut indiquer un début de 
dégradation significative de la qualité des eaux souterraines et doit conduire à la mise en œuvre 
d’actions particulières (modification des fréquences, mise en place de points d’observation 
supplémentaires, actions correctives). 

 

 
Figure 9 : Schéma de principe de dérivation des valeurs seuil (d’après [9]) 

 
Deux situations sont possibles pour déterminer une valeur seuil :  

- La valeur seuil est dérivée de la qualité initiale ou amont des eaux souterraines. La valeur seuil 
représente alors un niveau de dégradation maximal tolérable ou acceptable de la qualité des eaux 
souterraines ; 

- La valeur seuil est dérivée d’un objectif de qualité (concentration maximale admissible). La valeur 
seuil constitue alors une limite permettant de garantir le respect de l’objectif de qualité des eaux 
souterraines. 

Remarque : la situation décrite Figure 9 est idéale. Elle n’est pas forcément identique à ce schéma 
dans le cas de fond géochimique élevé. 
 
Les valeurs seuil doivent permettre de garantir la détection précoce d’une baisse significative de la 
qualité des eaux souterraines, le respect des objectifs de la qualité en aval du site, selon la position 
du point de contrôle), la vérification d’inversion d’une tendance après mise en place d’actions 
correctives. 
 
Différents niveaux d’action peuvent être mis en œuvre selon les valeurs seuil dépassées (cf. Figure 
10) : 

- si un dépassement d’un seuil d’alerte (basé sur la qualité initiale ou amont des eaux 
souterraines) se produit, alors la surveillance est renforcée (pour vérifier la tendance à la 
dégradation, avec augmentation de la fréquence, extension du réseau de surveillance par 
exemple) ; 

- si un dépassement de seuil de déclenchement (défini par rapport à un critère d’objectif de 
qualité des eaux souterraines) se produit, alors des investigations complémentaires, voire des 
actions correctives, sont à mettre en place. 

Seuil d’alerte 

Seuil de 
déclenchement 

Préservation de l’objectif 
de qualité 

Préservation de la 
qualité initiale / amont 
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Figure 10 : Graphique type de suivi de concentrations (d’après [9]) 

 
Ce document indique par ailleurs comment répartir efficacement des forages de contrôle et 
comment définir des fréquences de prélèvement adaptées. Ce texte figure en Annexe H. 

 
4.1.2 Prélèvements et analyses 
 
Plusieurs documents sont consultables sur le sujet, qu’ils soient normatifs ou techniques, le lecteur 
pourra se reporter aux différents documents référencés mais citons notamment : 
 
- Norme AFNOR X31-615 (2000) « Méthodes de détection et de caractérisation des pollutions : 

prélèvement et échantillonnage des eaux souterraines dans un forage » présentant un protocole 
général de prélèvement des eaux souterraines pour caractériser des pollutions [76]. 

- MATE (avril 2001) - Guide méthodologique pour la mise en place et l’utilisation d’un réseau de 
forages permettant d’évaluer la qualité de l’eau souterraine au droit ou à proximité d’un site 
(potentiellement) pollué [27]. 

- ADEME (septembre 2005) « La représentativité des échantillons d’eau prélevés en forages de 
contrôle : synthèse et conclusions » [1]. 

 
En particulier dans ce programme de recherche financé par l’ADEME, différents facteurs 
influençant la représentativité d’échantillons ont été testés (type d’outil utilisé, critère de choix du 
prélèvement, modalités de renouvellement de l’eau dans un forage, etc.). Ce travail a apporté des 
éléments permettant d’améliorer les protocoles de prélèvement. Les principales recommandations 
sont les suivantes : 
- lorsque cela est possible, réaliser une diagraphie de la colonne d’eau (Eh, O2 dissous, 

conductivité, Eh, T°) avant prélèvement , en descendant ; 

- choisir les outils de prélèvement de la manière la plus appropriée : par exemple, le préleveur 
jetable ne permet de prélever que l’eau de la tranche supérieure du forage (0 - 1 m) ; 

- renouveler le volume d’eau contenu dans le forage de 2 à 3 fois (80 % de l’eau est ainsi 
renouvelée dans l’ouvrage) ; 

- ne pas purger à fort débit ; 

- remplir intégralement les fiches de prélèvement lors de l’opération. 
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Un protocole simplifié de prélèvement est proposé (cf. Tableau 3). Il permet de s’assurer que, le 
volume de purge étant suffisant, l’eau analysée est bien issue de la nappe. 

 

Tableau 3 : Proposition de protocole simplifié de prélèvement en forage (d’après [1]) 

 
 

Ce protocole est décrit sous forme schématique ci-après (cf. Figure 11). 
 
Notons qu’il existe également une version plus étoffée, dite « protocole scientifique ». Pour les 
auteurs, la principale différence entre ces deux versions est que le protocole simplifiée prend 
essentiellement en compte la notion de risque alors que le protocole scientifique est lié à la notion 
de diagnostic et doit permettre d’appréhender l’état de la contamination de l’aquifère dans sa 
complexité et son évolution.  
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Figure 11 : Protocole simplifié de prélèvement en forage. Source : HYDROINVEST 
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4.2 A l’étranger 
 
Afin de comparer la situation de la France à celle d’autres pays du point de vue de la surveillance des 
eaux souterraines au droit d’un site pollué, notre attention s’est portée sur deux pays Européens 
(soumis comme la France à la DCE) qui illustrent deux stades différents dans la mise en place de la 
surveillance : 
− dans un premier temps, l’Espagne, qui dans le cadre de la DCE va devoir poursuivre ses efforts 

en terme de réglementation et de gestion des sites pollués (avec notamment le développement 
des réseaux) ; 

− dans un second temps, le Royaume-Uni où la problématique des sites pollués est considérée 
depuis de nombreuses années et qui, fort de ses relations privilégiées avec les Etats-Unis, a 
rédigé depuis une vingtaine d’années plusieurs documents techniques plus ou moins en lien avec 
les réseaux de surveillance des eaux souterraines. 

 
4.2.1 En Espagne 
 
Selon la réglementation espagnole, le contrôle et la surveillance de l’eau est la compétence des 
Agences de Bassin. C’est l’administration publique qui établit les responsabilités et détermine les 
sanctions et compensations quand la qualité de l’eau est dégradée (Regulation of the Public Water 
Domain approved by Real Decree 849/1986). Cependant, en général, la surveillance systématique de 
sites industriels contaminés est encore peu répandue en Espagne. Il n’existe pas de police officielle 
de l’Agence Générale de l’Eau et ceci n’est pas prévu dans un futur proche (entretien téléphonique du 
29 juin 2007 avec M. Manuel Varela, chef du Département des Ressources en Eau souterraine à 
l’Agence Générale de l’Eau). 
 
De nouvelles procédures environnementales adoptées récemment évoluent vers la prévention et la 
gestion des contaminations industrielles. Suite au Décret Royal 9/2005 relatif aux activités 
potentiellement polluantes pour les sols, des réseaux de surveillance de la qualité des eaux 
souterraines sont mis en place. L’échantillonnage, l’analyse et la construction des piézomètres sont 
de la responsabilité du propriétaire. Les conditions du programme de surveillance sont dictées par les 
autorités environnementales compétentes (Ministère de l’Environnement et de l’Aménagement). Les 
paramètres analytiques, les fréquences et profondeurs d’échantillonnage, les techniques de 
prélèvements dépendent des activités, des contaminants à contrôler, des résultats et des valeurs de 
bruit de fond. Un report périodique des résultats aux autorités environnementales doit être fait selon 
les indications du plan de surveillance. 
Ainsi, suite à la mise en place de cette nouvelle réglementation, il existe un nombre croissant de 
piézomètres de surveillance.  
Un retour d’expérience a été effectué en Espagne par des questionnaires (envoyés essentiellement à 
des administrations). Aucune des organisations ayant répondu au questionnaire n’a de protocole 
indiquant quels sont les critères pour sélectionner et définir des points de surveillance. Il n’existe pas 
non plus de guide pour la réalisation de points d’observation. Seule l’Agence du Bassin de Galice a 
mentionné des travaux en cours sur la réalisation de guides pour la construction de piézomètres. 
 
Les principaux résultats des enquêtes (2 exemples de réponses en Annexe I) sont analysées ci-
après : 

Origine du contaminant 

Les sources de contamination reportées par les différentes autorités correspondent à des fuites 
chroniques au droit de sites industriels, des stockages de déchets calcinés, des relargages 
incontrôlés, des fuites accidentelles. 

Contaminants 

Les substances sont principalement des hydrocarbures, des solvants chlorés, des BTEX et d’autres 
solvants organiques. 

Nombre de points et fréquences d’échantillonnage 

Le nombre de points de contrôle le plus courant est de 10 à 15. Le nombre maximal est de 30 pour un 
des sites. 

Nature des points de surveillance 

Dans certains cas, les points d’observation n’ont pas été construits explicitement dans l’objectif d’une 
surveillance et ont été sélectionnés parmi les ouvrages existants : puits, sources. C’est uniquement 



 

Etude RECORD n°06-1015/1A 33 

dans le cadre d’actions de remédiation que des piézomètres de surveillance ont été mis en place. Ils 
sont en général simples (pas de multi-niveaux) et de petit diamètre. 

Logs géologiques et détails de construction des points d’observation 

En général cette information est seulement disponible pour les piézomètres spécifiquement construits 
dans l’objectif de la surveillance des panaches de contamination.  

Contrôle géographique des points d’observation 

Les points d’échantillonnage sont en général géo-référencés. 

Paramètres et fréquences d’échantillonnage 

Les paramètres analysés varient selon la nature du contaminant et la fréquence est généralement de 
l’ordre du mois au début de la surveillance. Ensuite, les échantillonnages se font plutôt tous les 6 mois 
à 1 an. 
 
4.2.2 Au Royaume-Uni 
 
Comme en France, des travaux sont actuellement en cours dans le cadre de la mise en place de la 
DCE.  
Notons par ailleurs qu’il existe depuis 2000 un guide pour la surveillance de la qualité des eaux 
souterraines au droit de sites contaminés en cours d’atténuation naturelle contrôlée. Selon le 
document « Guidance on the Assessment and Monitoring of Natural Attenuation of Contaminants in 
Groundwater » [15]. Ainsi, un réseau typique de surveillance doit inclure (Figure 12) : 
- un ou des forage(s) en amont pour déterminer tout changement de qualité initiale de l’eau ; 

- des forages latéraux pour suivre les changements de qualité. Ces forages fournissent également 
de l’information sur la géométrie du panache et sur l’absence de changements saisonniers pour la 
direction d’écoulement du panache ; 

- un ou des forage(s) en proximité immédiate de la source de contamination pour suivre les 
changements de celle-ci dans le temps ; 

- un ou des forage(s) localisés en aval de la source, dans le panache, pour suivre le comportement 
du panache et les évolutions de concentrations avec le temps. Ceux ci sont théoriquement placés 
selon une ligne centrale du panache ; 

- un ou des forage(s) localisés immédiatement en aval du panache pour être en mesure de détecter 
immédiatement toute migration du panache. Idéalement, ces forages peuvent aussi fournir des 
preuves d’atténuation naturelle ; 

- un ou des forage(s) sentinelle localisé entre le panache et le récepteur identifié, et pour lequel un 
dépassement de la valeur seuil impose la mise en œuvre d’actions. 
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Figure 12 : Localisation schématique de forages de surveillance autour d’un panache  

(d’après [15]) 

Selon l’Agence Environnementale Britannique [15], bien que la liste des substances à analyser et la 
fréquence de la surveillance soient spécifiques au site, quelques indications peuvent être données 
pour leur choix. Ainsi, les documents suivants relatifs à la surveillance des eaux souterraines peuvent 
être consultés : 
- stratégies d’échantillonnages pour les terrains contaminés : « Report of the Center for Research 

into the Built Environment, The Nottingham Trent University. Series Contaminated Land Report n° 
4 ». Published by the Department of the Environment, 1994 [11]. Ce rapport donne des conseils 
pour la définition de stratégies d’échantillonnage au droit de sites pour lesquels une pollution est 
connue ou suspectée. Ces stratégies incluent la définition du nombre de points d’échantillonnage, 
leur localisation et la profondeur des échantillons à prélever ; 

- « Development of a Methodology for Selection of Determinant Suites and Sampling Frequency for 
Groundwater Quality Monitoring. British Geological Survey under the National Groundwater and 
Contaminated Land Centre Project NC/00/35 ». Published by the Environmental Agency, 2003 
[13]. Ce rapport résume les approches existantes pour la surveillance de la qualité des eaux 
souterraines, synthétise les techniques de surveillance et décrit l’optimisation statistique de la 
fréquence de surveillance ; 

- « Guidance on Monitoring of Landfill Leachate, Groundwater and Surface Water Published by the 
Environmental Agency, 2003 [4]. Ce guide technique présente de manière générique les 
meilleures pratiques pour la surveillance des relargages issus de décharges ; 

- «Guidance on the design and installation of groundwater quality monitoring points. Published by 
the Environmental Agency, 2006 [12] ». Ce document donne des conseils pratiques pour le 
dimensionnement, la construction et l’installation de points de surveillance de la qualité des eaux 
souterraines.  
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5. Méthodes émergentes pour le prélèvement d’eaux 
souterraines 
Pour effectuer une surveillance de qualité, il est indispensable de réaliser des prélèvements 
représentatifs de la nappe. Certaines méthodes émergentes présentées ci-après permettront peut-
être de minimiser les coûts liés à cette étape de la surveillance. 
 
5.1 Présentation de l’échantillonnage passif 
 
5.1.1 Historique 
 
Historiquement, les dispositifs de prélèvement passif ont d’abord été appliqués au milieu air. Le 
premier échantillonnage passif a été réalisé au milieu du XIX siècle afin de déterminer le bruit de fond 
en ozone dans l’atmosphère. Les améliorations apportées depuis sont basées sur la diffusion 
moléculaire et ont permis l’émergence de nouvelles techniques et études appliquées à l’air intérieur et 
extérieur (mesures de SO2, NO2 en 1973). Ces recherches ont ensuite permis de développer certains 
dispositifs applicables à d’autres milieux tels que l’eau, les sols et sédiments. Ainsi, au milieu des 
années 1970, des techniques d’échantillonnage passif basées sur des processus dialytiques ont été 
appliquées au milieu eau et à l’interface eau-sédiment. Ces dispositifs sont basés sur l’équilibre 
thermodynamique entre le milieu échantillonné et l’eau contenue dans une membrane à dialyse et 
permettent de mesurer les concentrations du milieu à l’équilibre. Ils sont améliorés dans les années 
1980 par Södergren qui proposa de remplacer l’eau contenue dans la membrane par des solvants 
(exemple : hexane) afin d’accumuler et de mesurer les micropolluants organiques présents dans les 
eaux. Depuis de nouveaux dispositifs ont été développés améliorés et testés en laboratoire (cf. Figure 
13), (Annexe J). Certains ont fait l’objet d’études in situ sur quelques composés mais beaucoup 
d’entre eux ont été testés en laboratoire ou n’ont pas fait l’objet de monitoring à grande échelle ([16] et 
[45]). 
 

 
Figure 13 : Nombre de publications publiées par an concernant les échantillonneurs passifs. 

(d’après [45]) 
SPMD : Semi Permeable Membrane Device, DET : Diffusion Equilibrium in Thin films, SLM : Supported Liquid 
Membrane, DGT : Diffusive Gradient in Thin film, PRC : Performance Reference Compounds, POCIS : Polar 
Chemicals Integrative Sampler, MESCO : Membrane-Enclosed Sorptive Coated. 
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5.1.2 Champs d’application 
 
Globalement, il existe de nombreux préleveurs passifs, ce qui rend le champs d’application de ce type 
de méthode relativement large (surveillance des milieux sur du long terme, screening, estimation de 
l’exposition d’organismes aquatiques à des polluants organiques, quantification, détermination de la 
spéciation d’éléments …). La conception et la nature de ces dispositifs impliquent souvent des 
spécificités liées aux milieux d’échantillonnage et à certaines familles de composés caractérisées par 
leurs propriétés physicochimiques (cf. Figure 14). Ces caractéristiques leur confèrent aussi des 
degrés de précision différents en terme de collecte de molécules, ce qui doit être pris en compte dans 
le cadre du champs d’application concerné (cf. Figure 15). Il est donc particulièrement important de 
connaître les différents échantillonneurs, les composés et les milieux auxquels ils se rapportent, ainsi 
que la précision apportée par la méthode. 
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Figure 14 : Utilisation de quelques dispositifs passifs en fonction du Kow  

(Coefficient octanol-eau) (d’après [45]) 
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Figure 15 : Niveau de détection de composés organiques par quelques échantillonneurs 
passifs (d’après [45]) 

 
LDPE : Low Density Polyéthylène, SPME : Solid Phase Micro Extraction, SPMD : Semi Permeable Membrane Device, PDBs : 
Passive Diffusion Bag Samplers, MESCO : Membrane Enclosed Sorptive Coating Sampler, PISCES : Passive In Situ 
Concentration Extraction Sampler, POCIS : Polar Organic Compounds Integrative Sampler, TRIMPS : TRIMethylpentane 
solvent passive Sampler, TLC : Thin Layer Chromatography, TWA : Time Weigted Average. 
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Actuellement, l’utilisation des préleveurs passifs permettrait la surveillance de plus de 75% des 
micropolluants organiques définis par les listes de critères de qualité des eaux de l’Union Européenne 
et des Etats Unis. Ce point témoigne du potentiel de ces dispositifs ([2] et [41]).  
Actuellement, leur utilisation dans le cadre de la surveillance des eaux souterraines semble peu 
répandue, toutefois, certains sont déployés sur des sites industriels pour des travaux de recherche. 
 
 
5.2 Mécanismes et principe de fonctionnement  
 
5.2.1 Principe de fonctionnement et implications pour les échantillonneurs passifs 
 
Le prélèvement passif peut être défini comme étant une technique basée sur le flux non contraint de 
molécules du milieu échantillonné vers une phase réceptrice après passage à travers une barrière de 
diffusion (membrane, gel, couche d’eau statique). Les composés sont donc piégés et retenus par un 
milieu adapté au sein de l’échantillonneur (solvant, réactif chimique, adsorbant poreux, eau dé 
ionisée). Ce type de prélèvement est basé sur la différence de potentiel chimique du composé 
considéré entre les deux milieux et peut se dérouler jusqu’à l’obtention d’un équilibre ou jusqu’au 
retrait de l’échantillonneur. 
Graphiquement, deux régimes de capture des composés peuvent être mis en évidence (cf. Figure 16). 
Sur la base de ces régimes, une utilisation et une classification des échantillonneurs peut être faite : 
les échantillonneurs à équilibre et les échantillonneurs cinétiques ou intégratifs ([4] et [32]). 
 

Equilibre entre les concentrations
du milieu et de l’échantillon. Le

résultat obtenu devient
indépendant du temps.

 Cas des échantillonneurs à
équilibre.

Régime cinétique dont
l’apparence dépend du temps

d’exposition et des concentrations
dans le milieu.

 Cas des échantillonneurs
intégratifs ou cinétiques.

 
Figure 16: Régimes de capture des échantillonneurs passifs (d’après [45]) 

 
5.2.1.1 Les échantillonneurs à équilibre 
 
Le fonctionnement des échantillonneurs à équilibre repose sur les principes physiques d’absorption et 
de chimisorption par l'échantillonneur passif dont l'intérieur est rempli d'une phase liquide (eau ou 
solvant). Ils sont caractérisés par une obtention plus ou moins rapide de l’équilibre entre les 
concentrations de contaminants de l’eau environnante et ceux de l’échantillon selon une période 
connue (évaluation de la période nécessaire à l’équilibre en laboratoire). Ce type d’échantillonneur 
doit éviter les pertes d’analytes durant son exposition et répondre rapidement aux fluctuations du 
milieu (cf. Figure 16). C’est notamment le cas des PDBs employés pour le monitoring des COV 
(période d’exposition de PDB remplis d’eau pour des COV, 15 jours).  
Ainsi, dans les cas les plus simples, la concentration mesurée dans l’échantillon est identique à la 
concentration du composé dissous dans le milieu environnant à la fin de la période d’exposition (cas 
des échantillonneurs remplis d’eau). Dans les autres cas, des coefficients de répartition doivent être 
appliqués pour calculer la concentration du contaminant présent dans le milieu. 
 
De ce fait, ce type d’échantillonneur apporte une information similaire aux méthodes conventionnelles 
(vision instantanée de la concentration du milieu à la fin de la période d’exposition) mais n’induit pas 
de perturbations du milieu lors du prélèvement (mélange des « couches d’eau » non souhaitées lors 
du prélèvement). Il en est de même pour les méthodes instantanées ne nécessitant pas de purge ou 
de pompage dont l’objectif est de prélever un volume d’eau défini (Hydrasleeeve®, Snap Sampler®). Il 
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est aussi intéressant de préciser que les échantillonneurs à équilibre permettent l’échantillonnage 
d’éléments dissous et donc directement biodisponibles (les contaminants liés à des particules en 
suspension sont incorporés en bien moindre quantité par les organismes vivants ) ([4], [16] et [25]). 
 
5.2.1.2 Les échantillonneurs cinétiques 
 
L’objectif des échantillonneurs cinétiques n’est pas d’atteindre un équilibre entre l’eau environnante et 
l’échantillon lors de la période d’exposition. Ces échantillonneurs sont caractérisés par leur forte 
capacité à collecter les composés d’intérêt ce qui assure un enrichissement continu du contaminant 
au sein de la phase réceptrice durant la période de prélèvement (rôle de puits) (cf. Figure 16). 
L’échantillon est généralement retiré lors de la phase cinétique et une concentration moyenne 
d’exposition est calculée en fonction de la quantité prélevée, du temps, du taux d’échantillonnage 
(évalué en laboratoire). Ce dernier doit être constant durant la phase d’exposition ce qui semble être 
généralement le cas des dispositifs où les analytes font l’objet d’absorption (dans une phase liquide). 
Dans le cas où la collecte des analytes se fait par adsorption physique, seul le régime linéaire 
d’adsorption peut être considérée du fait des caractères rapide et réversible du phénomène (cf. Figure 
16) ([4], [16], [17] et [25]). 
 
De ce fait, une concentration moyenne des éléments considérés lors de la phase d’exposition peut 
être calculée. Ces échantillonneurs apportent donc une vision différente de celle des méthodes 
conventionnelles. Beaucoup d’échantillonneurs sont utilisés de manière intégrative et sont retirés 2-3 
semaines après le début de l’exposition ou à partir de T50 (temps de saturation de la moitié de 
l’échantillon) (cf. Figure 17).  
 

L’équilibre entre l’eau environnante et la
phase de réception est atteint.

 Information : La concentration dans le
milieu est connue à la fin de la phase
d’exposition.

L’équilibre n’est pas atteint car la phase
de réception agit comme un « puits » pour
le composé recherché.

Information : La concentration moyenne
du milieu durant la phase d’exposition

Eau
environnante Phase de

réception

 
 

Figure 17: Importance de la phase de réception dans le cadre du régime de capture  
des composés (d’après [4]) 

 
Les échantillonneurs passifs, en fonction de leur conception et de leur utilisation, peuvent donner deux 
types d’informations : 
- une concentration représentative de la concentration du milieu au moment du retrait de 

l’échantillonneur. C’est le cas des échantillonneurs qui sont exposés jusqu’à l’obtention du régime 
d’équilibre ; 

- une concentration moyenne dans le temps ou mesure intégrée. C’est le cas des préleveurs qui 
sont retirés du milieu lors du régime cinétique. Il est important de savoir sur quel élément porte la 
mesure afin de choisir le préleveur adapté [4]. 
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5.2.2 Importance de la zone de diffusion et facteurs environnementaux 
 
5.2.2.1 Conception des échantillonneurs 
 
Tous les préleveurs passifs présentent une « barrière de diffusion» entre le milieu prélevé et la phase 
de réception. Cette dernière définit le taux d’échantillonnage du dispositif qui est évalué en laboratoire 
et doit rester constant lors de son exposition in situ afin de permettre le calcul des concentrations 
moyennes dans le temps. Elle définit aussi la sélectivité de l’échantillonnage en réduisant la collecte 
d’éléments non souhaités (exemple : la taille des pores d’une membrane empêche la pénétration de 
certains composés). Deux catégories d’échantillonneurs sont définies selon leur barrière [17] (cf. 
Figure 18) :  
- les dispositifs basés sur la diffusion ;  

- les dispositifs basés sur la perméation.  
 
Dans ces deux cas, la collecte des analytes se déroule soit par diffusion à travers une couche statique 
d’eau (adjacente au dispositif) ou par perméation à travers une membrane poreuse ou non. La 
perméation se déroule en 3 étapes : adsorption sur la membrane, dissolution et diffusion dans la 
membrane, désorption de la surface interne ([16] et [45]). 
 

 
Figure 18 : Dispositif basé sur la diffusion moléculaire (a) et sur la perméation (b) (d’après [45]) 

M = Quantité prélevée 
S = Coefficient de perméabilité (cm²/min) 
D = Coefficient de diffusion moléculaire (cm²/s) 
LM = Epaisseur de la membrane (cm) 
A = Surface de diffusion (cm² 
a = constante)       
L = Longueur de diffusion (cm) 
DA / L = Taux d’échantillonnage (cm3/min) 
C0 = Concentration de l’élément dans le milieu (mol/cm3) 
 
Classiquement, les échantillonneurs basés sur la diffusion présentent une forme tubulaire à l’intérieur 
de laquelle se trouve la phase réceptrice de section A (tube étroit inerte). La distance L entre le bord 
de l’échantillonneur et la surface de la phase de réception est remplie par une couche stagnante du 
milieu échantillonné qui détermine le taux d’échantillonnage. Le faible ratio surface/longueur (A/L) 
permet de réduire les perturbations de la couche stagnante de diffusion par le milieu environnant 
(turbulence, vélocité). Ces dernières pouvant impliquer la diminution de la capture de certains 
composés par rapport à d’autres (exemple : composés polaires par rapport aux non polaires). 
 
Les dispositifs à membrane présentent généralement une forme de badge ou de sac. De ce fait, leur 
ratio surface/longueur (A/L) est plus élevé ce qui les rend plus sensibles aux fluctuations du milieu 
(turbulences). Toutefois, ces fluctuations du milieu sont compensées par l’emploi de la membrane en 
tant que zone de diffusion. Ces dispositifs sont moins sensibles aux évolutions de température que 
sur ceux basés sur la diffusion ([16] et [17]).  
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5.2.3 Facteurs environnementaux affectant les prélèvements passifs et utilisation 
des PRC (Performance Reference Compounds) 
 
Trois facteurs environnementaux peuvent affecter les dispositifs passifs et leur taux 
d’échantillonnage :  
- la turbulence des eaux ;  

- le développement de biofilms sur les dispositifs ; 

- les évolutions de températures.  
 
Toutefois, l’influence de ces paramètres sur le taux d’échantillonnage de certains dispositifs peut être 
corrigé in situ par l’intermédiaire de composés de référence et de performance (PRCs : performance 
Reference Compounds), [22].  
 
5.2.3.1 Perturbations du milieu 
 
Dans certains contextes particuliers, la turbulence de l’eau affecte l’épaisseur de l’interface eau – 
membrane / eau – phase réceptrice qui forme une première couche de diffusion des composés vers le 
dispositif. De ce fait, les taux d’échantillonnage in situ peuvent être différents de ceux évalués en 
laboratoire et favoriser la prise de certains composés par rapport à d’autres ([16] et [17]). 
 
5.2.3.2 Développement de biofilms 
 
Les surfaces non protégées immergées dans l’eau peuvent être colonisées par des colonies de micro 
organismes qui peuvent former un biofilm sur le préleveur. L’épaisseur de ce biofilm peut être très 
variable en fonction de la période d’exposition, du lieu et du système aquatique (globalement c’est un 
phénomène moins constaté dans les eaux souterraines). Ce phénomène peut affecter la résistance 
au transfert en augmentant l’épaisseur de la barrière et en bloquant les pores des dispositifs à 
membranes. Dans certains cas, les matériaux des membranes sont biodégradables et celles-ci 
peuvent être fortement affectées (cas des membranes en cellulose). Ce type de problème peut être 
corrigé en choisissant des matières réduisant ce risque ou en traitant les surfaces des membranes 
afin de limiter le développement de ces biofilms, ([17], [25] et [45]). 
 
5.2.3.3 Température 
 
La température est un facteur important qui influence le taux d’échantillonnage. Une expérience 
menée en laboratoire par Vroblesky montre de fortes variations. Le coefficient de diffusion moléculaire 
augmente avec la température ce qui peut se traduire par une augmentation du taux 
d’échantillonnage. Pour les PDB, une période de 2 semaines est nécessaire à l’obtention d’un 
équilibre dans des eaux à 10°C. Dans une eau à 21°C, certains composés peuvent atteindre un 
équilibre en 48 heures. La température est déterminante dans le cadre de la durée d’exposition du 
dispositif ([26] et [46]). Néanmoins, pour une eau souterraine les variations de températures sont 
moins importantes. 
 
5.2.4 Utilisation des PRCs (certains dispositifs SPMD, LDPE (Low Density 
Polyethylene Membrane), Silicone Tubing) 
 
Les PRC sont des substances qui sont similaires aux composés cibles mais qui ne sont pas 
supposées être présentes dans le milieu. Ces composés sont placés dans l’échantillonneur avant 
exposition et sont rejetés de façon continue par l’échantillonneur (exemple : mélange eau - solution 
méthanolique). Cette perte des PRC est affectée de la même manière que la capture des éléments 
cibles par les conditions du milieu (cf. Figure 19). Ainsi, il est possible de déterminer un facteur 
d’ajustement in situ au taux d’échantillonnage et de corriger l’effet que peuvent avoir les turbulences 
ou le développement de biofilm. Ce type de procédé a été utilisé pour des dispositifs sur des 
membranes en polyéthylère et en silicone ([3] et [22]). 
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Figure 19 : Approche d'ajustement du taux d'échantillonnage par les PRC dans le cadre de la 

présence d'un biofilm (d’après [22]) 

 
5.3 Intérêt des échantillonneurs passifs 
 

La phase d’échantillonnage est très importante dans le cadre d’une étude. Les erreurs commises lors 
de cette étape ne peuvent être corrigées lors de l’analyse et une attention particulière doit y être 
portée. De plus, c’est une étape qui est coûteuse. Selon des estimations variables, l’échantillonnage 
et la préparation des échantillons représente 70 à 90 % du temps d’analyse. La diminution des 
périodes de prélèvements et de préparation de l’échantillon est donc une étape nécessaire pour 
maîtriser les coûts analytiques [17]. 
 
5.3.1 Surveillance à long terme et perturbation du milieu 
 
Les techniques passives d’échantillonnage regroupent un ensemble de dispositifs qui permettent la 
mise en place d’une surveillance sur du long terme sans faire appel à des procédés mécaniques 
perturbateurs du milieu (pompage de forage, purge du puits). Ce point est intéressant car le pompage 
des eaux peut induire des mélanges entre la zone étudiée et d’autres zones (entraînant une 
modification des concentrations des composés étudiés). De plus, l’opération de pompage peut aussi 
induire la perte d’éléments volatils du fait de la perturbation du milieu. Ainsi, l’approche passive 
semble consister en une approche plus douce et plus localisée de la mesure. En contrepartie une 
évaluation de la stratification des composés est nécessaire avec ce type de méthode. Les 
échantillonneurs doivent être placés selon une profondeur définie en fonction du composé recherché. 
Certains dispositifs peuvent être connectés en série afin de réaliser un profil de contamination de la 
zone échantillonnée ([25] et [26]).  
 
Ainsi, les préleveurs passifs sont intéressants puisqu’ils permettent de minimiser les perturbations 
associées aux méthodes conventionnelles. Leur utilisation semble pouvoir améliorer la qualité de 
mesure de certains composés (exemple : utilisation des PDB pour les COV). Toutefois, un 
inconvénient subsiste dans le cadre des échantillonneurs à l’équilibre puisqu’ils peuvent présenter des 
limites en terme de concentrations (rapport composés/volume) ([4] et [36]). 
 
Les préleveurs cinétiques présentent un intérêt particulier puisqu’ils permettent d’établir des 
concentrations moyennes sur une période d’exposition donnée. Ce type de données ne peut pas être 
obtenu via les méthodes de surveillance conventionnelles qui ne permettent que des prélèvements 
ponctuels représentatifs de la zone étudiée à un moment précis. Cet aspect a pour conséquences 
directes : 
- une meilleure détection et quantification des éléments traces (qui nécessite dans le cas des 

méthodes conventionnelles une augmentation des volumes échantillonnés donc des coûts). En 
moyenne les concentrations en polluant dans une SPMD peuvent être équivalents à ceux 
présents dans un échantillon « conventionnel » de 70 litres. 
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- une mesure intégrée et un lissage des concentrations dans le temps. Une pollution épisodique 
élevée peut passer inaperçue via les méthodes conventionnelles alors qu’elle est intégrée 
automatiquement au prélèvement passif (à moins d’un système de prélèvement automatique 
coûteux).  

 
5.3.2 Exposition sur le terrain et préparation de l’échantillon 
 
Globalement, les préleveurs passifs sont simples d’utilisation et ne présentent pas de besoin matériel 
(énergie) ce qui peut faciliter une utilisation à grande échelle sur le terrain. Ils sont utilisables sur de 
nombreux milieux aqueux ou humides et sont beaucoup plus pratiques dans des zones difficiles 
d’accès. Ils présentent généralement une bonne répétabilité, permettant de diminuer la charge de 
travail sur le terrain et ne demandent pas le transport de gros volumes d’eau. De plus, il semble que la 
sorption des analytes sur la phase réceptrice de certains dispositifs induise généralement une 
meilleure stabilisation des composés ce qui réduit les risques de dégradation (exemple : lors du 
transport). Enfin, ces dispositifs sont souvent jetables et ne demandent pas d’opération de nettoyage 
ce qui évite les contaminations croisées ([25] et [45]). 
 
Globalement, les méthodes passives permettent de diviser le temps de préparation et de collecte d’un 
facteur 3 à 6 par rapport aux méthodes conventionnelles. Les PDB par exemple, permettant 
l’échantillonnage de nombreux COV ont montré des résultats aussi pertinents que les méthodes 
conventionnelles pour un coût moins élevé (40-70 %) [26]. 
Ce type d’échantillonnage peut simplifier la préparation des échantillons avant analyse. L’utilisation de 
membrane sélective peut permettre de ne collecter que les éléments dissous ce qui apporte une 
information sur la fraction réellement biodisponible de l’élément sans impliquer d’opération de filtrage.  
Dans le cas de certains échantillonneurs, plusieurs opérations peuvent être réalisées en une fois ce 
qui se traduit par une économie en terme d’échantillonnage, d’isolation du composé d’intérêt, et de 
préconcentration. De plus, mise à part quelques exceptions, la plupart des techniques passives ne 
demandent que peu ou pas de solvant lors du prétraitement préalable à l’analyse, ce qui réduit 
également le coût d’analyse [17].  
 
5.3.3 Limites 
 
Néanmoins, certains inconvénients peuvent être énoncés. Le principal d’entre eux étant le besoin de 
passer par une phase de calcul avant de trouver les concentrations du milieu dans certains types 
d’échantillonneurs (intégrés), alors que la notion de débit dans les aquifères n’est pas forcément 
facilement quantifiable. Ce point apporte donc une incertitude à ce type de méthode pour laquelle 
l’estimation du volume filtré (taux d’échantillonnage) est particulièrement important afin d’évaluer les 
concentrations du milieu. Toutefois l’utilisation de PRC semble pouvoir apporter une réponse à ce 
niveau et permettre de corriger le taux d’échantillonnage in situ. Concernant les échantillonneurs à 
équilibre, il est évident que la méthode apporte des points positifs en terme de méthodologie (profil 
vertical, moins de turbulence lors de l’application de la méthode, application dans des aquifères de 
débit plus faible). Toutefois, le volume prélevé peut être considéré comme insuffisant dans le cadre de 
la quantification de certains éléments présents à l’état de trace dans l’environnement. Ce point peut 
être aussi précisé pour les préleveurs instantanés qui ne nécessitent pas de pompage ou de purge 
(Snap sampler®, Hydrasleeve®). 
 
5.4 Conclusion quant à l’échantillonnage passif 
 
Il existe de nombreux préleveurs passifs appliqués au milieu eau. La large gamme d’échantillonneurs 
témoigne de l’intérêt porté par la communauté scientifique à cette thématique. La majorité des 
dispositifs n’ont cependant pas suffisamment fait l’objet d’études in situ à grande échelle afin de 
s’imposer face aux méthodes dites conventionnelles ou afin de clairement exister en tant que 
méthode de surveillance alternative. Toutefois certains dispositifs ont montré leur efficacité dans le 
prélèvement de certains composés tels que les PDB pour les COV, les Membranes à dialyses, les 
SPMD pour les composés hydrophobes … Ce constat témoigne donc d’une approche solide de ces 
méthodes pour les composés considérés. De plus, au delà des améliorations de la qualité de mesure, 
un intérêt économique et pratique est indiscutable ce qui rend tout a fait séduisant ce type de 
dispositifs (un PDB doté de ces accessoires coûte globalement 50 à 75 €) [36].  
 
Au delà de tous ces points et de ces considérations, il semble que la mise en place de méthodes 
passives adaptées, dans le cadre de la surveillance de zones où l’aquifère et la pollution sont bien 
caractérisés, soit tout à fait possible. Cette approche combine un intérêt scientifique, pratique et 
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financier qui assurent probablement une utilisation future de ces dispositifs sur des programmes de 
surveillance à long terme. Des enquêtes menées dans certains états américains montrent que la 
méthode des PDB est bien accueillie et que ce type de dispositif pourrait être utilisé en tant que 
méthode de surveillance. Globalement, les états américains semblent réceptifs à ce type de méthode 
même si elle n’est actuellement pas utilisée de façon routinière et large (elle commence a être utilisé 
dans l’état du New Jersey). Ce point s’explique principalement du fait d’une mauvaise connaissance 
de l’utilisation de ce type de dispositifs (protocole) et par la « peur » d’être pionnier sur de nouvelles 
techniques. Ainsi, il sera intéressant de voir si les efforts de l’ITRC en terme d’explications, de 
publication de protocoles, génèrent une forte évolution des méthodes de surveillance des eaux 
souterraines dans les années qui viennent. 

 
Figure 20 : Photos de capteurs passifs. Cf. Annexe J 
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6. Fiches aide mémoire pour la mise en place et l’utilisation d’un 
dispositif de surveillance 
 
 
Des fiches aide-mémoire ont été conçues pour faciliter de manière très concrète et pratique la mise en 
place et l’utilisation d’un dispositif de surveillance. La démarche est itérative et des éléments 
d’information acquis lors de l’utilisation du réseau pourront être utilisés pour compléter le dispositif 
initial. En outre, l’entretien de ce réseau (des ouvrages de surveillance, des capteurs…) doit être 
prévu. 
 

Définition des objectifs de la
surveillance

Collecte des données
nécessaires fiche 1

Conception
du dispositif fiche 2

Réalisation des ouvrages de
surveillance fiche 3

Préparation de
l’échantillonnage et de la

mesure fiche 4

Échantillonnage
et mesure fiche 5

Présentation des
résultats fiche 6

Interprétation
des résultats fiche 7

- Conception du réseau

- Cahier des charges de
l’échantillonnage

- Utilisation des résultats

- Bilan coûts-avantages
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Figure 21 : Utilisation des fiches aide-mémoire dans la démarche de conception et  
d’utilisation d’un réseau de surveillance 

 
La fiche 1 donne des indications pour compiler les informations nécessaires à la conception du 
dispositif. Afin de mettre en place un réseau de suivi correct, différents éléments sont à synthétiser, 
avec des niveaux de nécessité variés. Théoriquement, ces données ont dû être acquises lors des 
phases précédant la mise en place de la surveillance, à savoir les phases d’études historiques, de 
diagnostics et de gestion des sites.  
 
La fiche 2 donne les grandes lignes pour la conception du dispositif. La fiche 3 contient une liste 
d’actions à réaliser lors de la réalisation des forages de surveillance. La fiche 4 permet de préparer les 
opérations de prélèvement et la fiche 5 de réaliser les prélèvements selon une procédure rigoureuse 
et reproductible afin de pouvoir comparer les résultats d’analyses dans le temps et l’espace. La fiche 6 
donne des indications pour le rendu des résultats de surveillance. Des conseils pour les 
interprétations de résultats sont fournis dans la fiche 7. 
 
Le tableau ci-après complète la fiche 4 pour la préparation du flaconnage. 
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Tableau 4 : Conservation des échantillons d’eau (d’après Diagnostics du site,[29]) 
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7. Retour d’expérience relatif à la surveillance des eaux 
souterraines au droit d’un site pollué suivi dans le cadre d’un 
Arrêté Préfectoral 
 
Nous tenons tout d’abord à remercier pour leur contribution les personnes qui ont répondu à ce 
questionnaire. Comme convenu avec les participants, les réponses fournies ne sont pas présentées 
directement mais les résultats sont donnés sous forme statistique afin d’assurer une certaine 
confidentialité. 
 
7.1 Présentation et objectifs du questionnaire 
 
Comme vu précédemment, la surveillance des eaux souterraines au droit d’un site pollué peut être 
prescrite par AP suite à la mise en évidence d’une pollution ou faire suite à une phase de remédiation. 
Dans le cadre du présent rapport, afin d’appréhender la manière dont cette surveillance est 
actuellement conduite par les bureaux d’études, demandée par l’administration et vécue par les 
industriels, un questionnaire a été rédigé et transmis à ces derniers au cours du premier semestre 
2007. Trois versions de ce document ont été réalisées à l’attention des trois « acteurs » précités et 
intervenant dans la mise en place et l’utilisation d’un tel réseau de surveillance (cf. Annexe K) : 
- une version « Bureaux d’études » ; 

- une version « Gestionnaires de sites pollués » ; 

- une version « Services de l’état et établissements publics ». 
 
Comme pour la valorisation de toute enquête par questionnaire, les informations qui suivent sont 
fonctions des réponses transmises, celles-ci ne sont pas forcément exhaustives mais leur analyse 
donne des indications, notamment sur : 
- la nature des terrains généralement rencontrés (en métropole) ; 

- des éléments techniques concernant les ouvrages de surveillance, l’échantillonnage ; 

- les données utilisées pour définir le réseau ; 

- la connaissance des guides, normes et textes réglementaires liés à la surveillance des eaux 
souterraines ; 

- le respect de ces documents ; 

- les principaux conseils apportés par les bureaux d’études. 
 
Concernant les aspects techniques, il est important de noter que le BRGM mène actuellement des 
travaux à ce sujet. En effet, dans le cadre d’un programme spécifique de service public confié au 
BRGM par le Ministère de l'Écologie, du Développement et de l'Aménagement Durables (MEDAD), en 
partenariat avec les agences de l’eau et les DRIRE, des études sont en cours afin de permettre la 
bancarisation des données relatives à la qualité des eaux et à la piézométrie au droit des IC et des 
sites pollués [8].  
Dans un premier temps, des actions sont conduites sur des régions pilotes : Alsace, Champagne-
Ardennes, Ile de France, Rhône-Alpes, Pays de Loire, Nord Pas de Calais, Midi Pyrénées 
(notamment [7], [8] et [10]). Certaines conclusions de ces travaux actuellement en cours de réalisation 
sont reprises ci-après sous forme de tableaux. 
 
Le questionnaire a été transmis à 130 « acteurs » du domaine, membres des DRIRE, du BRGM, de 
l’UCIE, de l’UPDS, … Les réponses reçues et exploitables concernent près de 25 % de ces envois (cf. 
Tableau 5). 
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Tableau 5 : Réponses reçues aux différentes versions du questionnaire (2nd semestre 2007) 

Version du 
questionnaire 

Bureaux 
d’études  

Gestionnaires de sites 
pollués 

Services de l’état 
et établissements 

publics 
 

Nombre de 
réponses reçues 11 8 12 

 
7.2 Exploitations des résultats 
 
7.2.1 Informations générales (contexte, nombre de sites suivis, surface concernée…)  
 
Les réponses reçues sur ce point font état d’une forte disparité entre les régions, plus ou moins 
concernées par l’activité industrielle. Ainsi, dans les régions Rhônes Alpes et Aquitaine, à forte densité 
industrielle, l’administration fait réaliser un suivi sur respectivement 401 et 380 sites. A titre de 
comparaison, les régions Bretagne et Corse comptabilisent respectivement 31 et 2 sites suivis dans le 
cadre d’un AP de surveillance. 
Les réponses relatives au contexte hydrogéologique le plus fréquemment rencontré mettent en 
évidence une prédominance du contexte alluvial (lithologie sablo-graveleuse à passées limoneuses 
voire argileuses). Or, de telles nappes, généralement libres, sont présentes le long des fleuves où les 
industries sont fortement implantées (comme le Rhône et la Garonne dans les régions Rhône-Alpes et 
Aquitaine précédemment citées). Le suivi des eaux souterraines doit, dans ce contexte alluvial, 
intégrer la présence du cours d’eau pouvant jouer un rôle prédominant dans l’écoulement des eaux 
souterraines et donc le transfert des polluants (influence saisonnière : suivi limnimétrique, utilisation 
des données collectées par Voie Navigable de France3 (VNF)…). 
 
Concernant les Bureaux d’Études (BE), le nombre de sites peut varier en fonction de l’implantation 
géographique (zones industrielles ou pas) et de la taille de la société (nombreuses antennes 
régionales ou pas). Le domaine de variation observé s’étend de 2 à 40 sites avec une moyenne de 
l’ordre de 17 sites par BE et une médiane de l’ordre de 14 sites. 
 
La plupart des réseaux de surveillance couvrent une superficie inférieure à la dizaine d’hectares, 
cependant, dans certains cas elle peut dépasser 50 ha. 
 
L’étude des réponses obtenues au sujet de la relation potentielle entre superficie du site et nombre de 
piézomètres ne permet pas d’établir une relation particulière. Les variations de lithologie, de 
perméabilité et la présence ou non de cibles à surveiller sont trop aléatoires pour obtenir une relation 
satisfaisante. Toutefois, concernant le nombre de forages généralement associés au suivi, citons les 
informations du BRGM présentées dans le tableau qui suit (Tableau 6).  
 

Tableau 6 : Nombre d’ouvrages de surveillance par site (d’après [8]) 

 Médiane Moyenne Fréquence 
cumulée 

Nombre de forages 
par site 3 6 10 

(90 % des sites) 

 
La fréquence cumulée correspond ici au fait que pour 10 % des sites étudiés comportent plus de 10 
ouvrages de surveillance. 
Il apparaît qu’une très grande majorité de sites sont suivis avec 10 forages, la valeur médiane est 
égale à 3, bien qu’assez faible elle reste suffisante pour permettre de définir le sens d’écoulement, 
calculer un gradient et une vitesse de filtration ou une vitesse effective si l’on considère le milieu 
comme homogène et isotrope (à vérifier et justifier). 
 
En effet, un suivi réalisé avec moins de 3 ouvrages de surveillance ne permet pas de traiter les 
informations piézométriques pour déterminer avec précision le sens d’écoulement comme l’illustre la 
figure ci-dessous. Rappelons également que les informations piézométriques doivent être synchrones. 

                                                      
3 Etablissement public en charge de l'exploitation du domaine public fluvial. 
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Ligne de courant
(axe principal)

Isopièze

2 piézomètres 3 piézomètres : axe
principal différent

 
Figure 22 : Illustration de la nécessité de disposer d’un minimum d’ouvrages de surveillance 

piézométrique (croix grisée) afin de déterminer le sens d’écoulement (principal) 

 
7.2.2 Mise en œuvre du réseau de surveillance 
 
7.2.2.1 Informations relatives à la définition du réseau 
 
La mise en place d’un réseau doit être précédée d’une phase de réflexion permettant d’obtenir une 
efficacité maximale (pour ce qui concerne les informations quantitatives et qualitatives). 
 
Dans un premier temps, la personne en charge de cette action peut se référer aux documents 
existants (diagnostics, étude hydrogéologique spécifique ou toute étude antérieure en lien avec ce 
sujet). Néanmoins, il est important de valider ces informations voire de les mettre à jour. Pour y 
parvenir, différents sites peuvent être consultés, en particulier les sites Internet ADES, BASIAS, 
BASOL et la BSS (voir explications dans les paragraphes qui précédent). 
 
Le questionnaire destiné aux BE a permis d’avoir un retour vis à vis de la connaissance de ces sites 
ainsi que des informations collectées sur chacun d’entre eux. 
 
Tout d’abord, on observe que 100 % des réponses font état d’une consultation régulière des sites 
BASIAS, BASOL et de la BSS dans le cadre de la définition d’un réseau. Pour ce qui concerne ADES, 
le taux est inférieur, il est de l’ordre de 82 %. 
 
Les types d’informations recherchées et trouvées sont présentés ci-après sous forme statistique. 
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Figure 23 : Informations collectées par les BE sur ADES 
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Figure 24 : Informations collectées par les BE sur BASIAS 
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Figure 25 : Informations collectées par les BE sur BASOL 
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Figure 26 : Informations collectées par les BE sur la BSS 
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Deux compléments sont à apporter par rapport à ces figures, d’une part, sur BASIAS et BASOL, outre 
les données relatives à l’historique et à la pollution, les autres informations citées concernent les 
actions (de l’administration) en cours ou à venir. D’autre part, en ce qui concerne la BSS, les autres 
informations recueillis sont liées à la géologie (coupes, log) voire aux usages des points de 
surveillance identifiés. 
 
D’autres informations ou contraintes essentielles à la définition du réseau sont rassemblées dans des 
guides méthodologiques, des normes ou des textes réglementaires existants. Ainsi, les trois versions 
du questionnaire demandaient de préciser dans un échantillon de ces documents (guides, normes ou 
textes), le plus adapté à l’acteur concerné, combien étaient consultés pour information ou connus de 
manière approfondie. 
 
Les résultats sont présentés sous forme de tableau ci-dessous, ils permettent notamment d’estimer si 
les outils liés à la définition mais aussi à l’utilisation d’un réseau de surveillance sont connus. 
 

Tableau 7 : Taux de réponses concernant la connaissance des guides méthodologiques,  
textes réglementaires et normes 

  Guides 
méthodologiques

Textes 
réglementaires Normes 

Consulté pour info 
% 37 21 22 

Bureaux d’Études 
Connaissance 
approfondie % 23 41 47 

Consulté pour info 
% 33 20 22 

Gestionnaires 
Connaissance 
approfondie % 15 14 36 

Consulté pour info 
% 42 45 30 

Administrations 
Connaissance 
approfondie % 22 17 8 

 
Pour les BE, parmi l’échantillon de guides cités, 37 % sont consultés pour information et 23 % sont 
connus de manière approfondie. Il apparaît que le guide méthodologique de l’ADEME [1] concernant 
la représentativité des échantillons est connu par la totalité des BE ayant répondus (guide 
majoritairement consulté pour information), c’est également le cas du guide du MATE [27] relatif à la 
mise en place d’un réseau. 
En outre, les principaux textes réglementaires sont connus de manière approfondie, en particulier 
ceux liés à des seuils réglementaires et/ou aux IC (arrêtés du 11 janvier 2007 [54], [55], [56], du 3 
août 2001 [576], du 2 février 1998 [58]…). Les textes relatifs à la DCE ne sont pas encore connus par 
l’ensemble des intervenants du secteur, bien qu’à terme, cette Directive et le bon état écologique et 
chimique aient une incidence sur la définition des seuils à suivre dans le cas d’une surveillance du 
milieu eau (§ 2.2). 
Les principales normes existantes sont également bien connues, citons notamment les fascicules 
AFNOR (FD X 31-614 [77] et FD X 31-615 [76]) ainsi que la norme ISO relative à l’échantillonnage 
des eaux souterraines au droit de sites contaminés [75]. 
 
En ce qui concerne les gestionnaires de sites, deux catégories sont à distinguer, en effet, certaines 
réponses proviennent de personnes de l’ADEME (sites à responsabilité défaillante) et celles-ci 
traduisent une connaissance approfondie des guides méthodologiques et/ou des normes. Cette 
connaissance ne se retrouve pas dans les réponses des industriels, qui se reposent sur le conseil des 
BE (prestataire désigné pour ce conseil). Notons une bonne connaissance des textes relatifs aux IC 
pour les gestionnaires de sites en activité. 
 
Les réponses faites par les inspecteurs DRIRE mettent en évidence une bonne connaissance de la 
réglementation (en particulier les textes associés aux IC) mais également des guides et des normes 
proposées. Cependant, les résultats sont variables selon que la réponse provient d’une région 
fortement concernée ou peu par ce type de surveillance. 
 
Le recours à une modélisation des écoulements et/ou du transport de polluants dans le cadre de la 
mise en place d’un réseau semble peu pratiqué (d’après les BE, les gestionnaires et l’administration). 
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Néanmoins une modélisation peut être demandée par l’administration ou proposée par le BE dans 
une phase ultérieure lorsque le réseau doit être amélioré et que des chroniques sont déjà disponibles 
(données d’entrée du modèle). 
 
7.2.2.2 Informations relatives au nivellement et au géoréférencement des ouvrages 
 
Ci-dessous sont présentées les réponses obtenues de la part des BE au sujet du nivellement des 
ouvrages. Celui-ci est effectué par une majorité des BE (IGN 69 ou nivellement relatif), cependant les 
réponses varient d’une proportion de 100 % des ouvrages existants ou réalisés à une proportion de 
l’ordre de 15 %. 
 

100%
50%

20%
15%

 
Figure 27 : Taux de réponse associé au suivi d’ouvrages nivelés 

 
Le fait de niveler un ouvrage en relatif, bien que moins onéreux, peut par la suite nuire à 
l’interprétation de la piézométrie lorsque des informations extérieures sont utilisées (données BSS, 
réseau agences de l’eau, DIREN, ADES, …). 
 
Le géoréférencement semble moins pratiqué, certaines réponses mentionnent le positionnement des 
ouvrages et des résultats sur une carte ou un plan de masse.  
 
Le fait d’utiliser un nivellement relatif et de ne pas avoir des ouvrages géoréférencés peut suffire selon 
le site étudié et sa configuration (grand nombre d’ouvrages de surveillance ne nécessitant pas la 
recherche d’informations extérieures, plan de masse précis…). 
 
 
7.2.2.3 Informations relatives à la prise en compte des substances recherchées 
 
Au vu des réponses reçues, la profondeur atteinte par les ouvrages de surveillance est comprise entre 
5 et 50 m selon les caractéristiques de l’aquifère suivi. Les réponses relatives aux polluants 
recherchés suggèrent que la plupart des BE tiennent compte de la nature des substances dans le 
choix de la profondeur à atteindre mais pas la totalité. Or, les polluants « plongeants » que sont les 
COHV et les HAP par exemple nécessitent la réalisation d’un forage permettant d’atteindre le mur de 
la nappe (ou substratum). 
 
Concernant l’échantillonnage, les prélèvements sont souvent effectués au milieu de la colonne d’eau. 
Une majorité de réponse précise néanmoins la nécessité d’avoir recours à un prélèvement à des 
niveaux différents voire à plusieurs niveaux en fonction du polluant considéré . En effet, dans le cas 
des COHV, le prélèvement est privilégié au milieu et au fond du piézomètre alors que les BTEX sont 
échantillonnés en surface (cf. considérations sur la densité des substances recherchées, fascicule 
AFNOR FD X 31-614 [70]). 
 
Lorsque la présence de substances volatiles est avérée, d’après les réponses obtenues, le 
prélèvement de la phase pure est généralement réalisé à l’aide d’un préleveur jetable. Cet outil peut 
permettre de prélever des polluants « flottants » à la surface tel que les BTEX mais risque d’induire 
une sous-estimation des concentration en substances volatiles. Pour ce qui concerne la phase 
dissoute le préleveur jetable et la pompe (avec un débit adapté) sont majoritairement cités. La même 
remarque concernant le préleveur jetable et la volatilisation de substances peut être faite dans le cas 
de la phase dissoute. 
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Précisons que le guide de l’ADEME [1] déconseille dans tous les cas l’utilisation d’échantillonneur 
jetable simple sauf si le prélèvement est réalisé en sub-surface (1er mètre sous la surface 
piézométrique). Le pompage à débit réduit est recommandé pour la majorité des polluants. 
Certaines réponses mentionnent la pompe péristaltique bien qu’elle soit à proscrire dans le cas de 
substances volatiles et qu’elle ne permet pas de dépasser une profondeur de l’ordre de 7 m ce qui 
peut s’avérer insuffisant pour le prélèvement de phase pure notamment (cf. « Pompes centrifuges de 
surface », Annexe B du fascicule AFNOR FD X 31-615 [76]). 
 
7.2.2.4 Informations relatives au cas de (deux) nappes superposées 
 
Deux questions posées à l’ensemble des intervenants concernaient le cas de deux nappes 
superposées. Elles avaient pour objet de savoir si le suivi de la nappe la plus profonde était 
généralisée (en fonction du polluant suivi) et quelle technique de forage était privilégiée dans ce cas. 
 
Pour les BE, dans 54 % des réponses seule la nappe supérieure est suivie quelque soit le polluant 
considéré (« plongeant » ou non). Pour les gestionnaires, dans une large majorité des cas la réponse 
n’a pas été apportée et les autres ont privilégiés le suivi de la nappe supérieure. 
Pour l’administration, en fonction des réponses données il semble que le suivi de plusieurs nappes ne 
soit pas très répandu. 
 
Le fait de limiter le suivi d’une nappe non exposée directement à une pollution peut être justifié par le 
principe de précaution pour éviter tout risque de pollution croisée. Cependant, en fonction de 
l’existence de communications potentielles (par drainance verticale) avec la nappe superficielle et du 
type de polluant (de la densité) le suivi de la seconde nappe peut être justifié (exemple de pollution 
par des COHV dont la phase pure va migrer vers le fond et suivre le pendage tout en impactant une 
autre nappe si la lithologie du mur de la nappe supérieure le permet).  
 
Dans le cas où le suivi de plusieurs nappes est envisagé la technique de forages « flûte de pan » est 
privilégiée comme le montre le tableau ci-dessous (d’après les réponses de tous les participants). Il 
faut noter que cette technique peut également permettre dans le cas du suivi d’une seule nappe de 
réaliser des prélèvements multi-niveaux. Ce type d’ouvrages est préconisé dans le guide de l’ADEME 
[1] afin de s’affranchir des problèmes liés à la purge et à l’échantillonnage d’un ouvrage unique. 
 

Tableau 8 : Nombre de réponses associé aux technique mise en œuvre 
dans le cas où plusieurs nappes sont superposées 

 
 

Forages multiples 
Forage complet et 
dispositif à double 

obturateur 
Forage "flûte de pan" 

Nombre de réponses 
(%) 11 11 78 

 
 
7.2.3 Utilisation du réseau de surveillance 
 
7.2.3.1 Informations relatives à la définition de seuils d’alerte ou de déclenchement 
 
Dans le cadre du suivi, les seuils d’alerte et de déclenchement peuvent être proposés par les BE s’ils 
ne sont pas intégrés à l’AP de surveillance. D’après les réponses obtenues 50 % des BE ont déjà été 
dans le cas où ils devaient proposer ces seuils.  
 
La réponse apportée par les DRIRE varie selon les régions, notamment semble t’il en fonction du fait 
qu’elle soit plus ou moins confrontée à la rédaction d’AP de surveillance. Un exemple de seuil d’alerte 
précisé dans un AP correspondait à la concentration aval supérieure à deux fois la concentration 
amont, pour le seuil de déclenchement les valeurs de l’arrêté du 11 janvier 2007 étaient reprises 
(limites et références de qualité) ou une CMA calculée via une EQRS en l’absence de valeur 
réglementaire. 
 
Les actions correctives imposées aux gestionnaires varient fortement en fonction des situations et des 
enjeux. Les actions mises en œuvre suite à des dépassements de seuils concernent des 
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augmentations de la fréquence d’échantillonnage, l’extension du réseau, le traitement de sources 
(primaires et secondaires) voire la mise en place de restrictions d’usages pouvant aller jusqu’à 
l’abandon d’AEP. A l’inverse, dans le cas où les résultats s’améliorent une diminution de la fréquence, 
du nombre de paramètres suivis est autorisée. 
 
L’arrêt de la surveillance a été mentionné mais il n’est intervenu qu’au au bout de 4 ans d’analyse 
montrant l’absence d’impact. Le BRGM mentionne les délais de suivi présentés ci-dessous. 
 
Le tableau ci-après indique qu’actuellement, sur 90 % des sites étudiés par le BRGM [8], la durée de 
surveillance des ouvrages est inférieure à 20 ans. Sur l’échantillon de données analysées le suivi le 
plus long est de 27 ans. 
 

Tableau 9 : Durée de surveillance des ouvrages (d’après [8]) 

 Médiane Moyenne Fréquence cumulée 

Durée de surveillance 
des forages (ans) 5,5 9 20 

(90 % des sites) 

 
 
7.2.3.2 Informations relatives au prélèvement 
 
Une diagraphie à la descente (notamment température/conductivité) est préconisée par le guide 
ADEME [1] avant de réaliser l’échantillonnage des eaux (en particulier pour apprécier la 
représentativité de l’échantillon ou positionner au mieux la pompe immergée…). Au vu des réponses 
obtenues pour cette question seule 30 % des BE réalisent une telle opération et plus particulièrement 
à la descente (seulement dans 66 % des cas où une diagraphie est effectuée). 
 
La question de la technique de purge privilégiée a été posée aux BE. En effet, le fascicule AFNOR FD 
X 31-615 propose deux méthodes, l’une basée sur le volume, l’autre sur la stabilisation de paramètres 
physico-chimiques. 
Au vu des réponses analysées, il apparaît que 75 % des BE ayant répondus utilisent les deux 
méthodes (le volume pouvant se révéler difficilement réalisable dans le cas de terrains peu 
perméables). Le guide de l’ADEME [1] préconise pour le critère de renouvellement de l’eau de 
privilégier le volume d’eau renouvelé. 
 
Le nombre et la nature des paramètres suivis est un point déterminant du suivi, les réponses 
apportées par les gestionnaires à cette question sont très variées et dépendent de la source de 
pollution impliquée. Le BRGM, dans son étude en cours [8], donne une estimation du nombre de 
paramètres suivis (Tableau 10) qui varie de 1 à plus de 70.  
 

Tableau 10 : Nombre de paramètres suivis par site (d’après [8]) 

 Médiane Moyenne Fréquence cumulée 

Nombre de paramètres4 
analysés 15 21 40 

(90 % des sites) 

 
Il est précisé que les cas indiquant un nombre important de paramètres correspondent aux situations 
pour lesquelles les familles de polluants se déclinent en nombreux composés individuels (HAP, 
COHV, PCB…). 
Les réponses concernant les fréquences de suivi sont illustrées par la figure ci-dessous. 
 

                                                      
4 A partir des informations relatives à 135 sites (Champagne-Ardennes et Pays-de-Loire), le nombre 
de paramètres analysés a été étudié. Les paramètres regroupent à la fois les paramètres classiques 
(physico-chimie des eaux) et les familles de polluants indésirables.  
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Figure 28 : Nombre de réponses concernant la fréquence d’échantillonnage 

 
La fréquence semestrielle est la plus citée, en particulier par l’administration et les BE. Cette 
information n’est pas confirmée par l’étude du BRGM [8] qui met en avant une fréquence bimestrielle 
comme le montre le Tableau 11. 
 
Il convient de préciser, comme dit précédemment, que cette fréquence varie dans le temps en 
fonction de l’évolution des résultats. 
 

Tableau 11 : Fréquence annuelle d’échantillonnage sur un forage de surveillance (d’après [8]) 

 
 

Médiane Moyenne Fréquence cumulée 

Fréquence annuelle 
d’échantillonnage par 
forage 

3 4 6 
(95 % des sites) 

 
7.2.4 Divers 
 
7.2.4.1 Informations relatives à l’exploitation des résultats 
 
Les rapports de surveillance transmis à la DRIRE concernée étaient généralement stockés sous 
forme papier pour archivage (jusqu’en 2005 pour la DRIRE Rhône-Alpes). Depuis plusieurs années la 
bancarisation de ces données sous format numérique est actuellement en cours (réalisée par le 
BRGM pour le compte du MEDAD et des Agences de l’eau). A terme, une entrée directe de ces 
informations par le gestionnaire ou le BE en charge du suivi est envisagée. 
 
Concernant la gestion de ces données de suivi, les conseils des BE à l’attention de leurs clients 
(gestionnaires) portent particulièrement sur : 
- la mise à disposition de l’inspecteur des IC d’un classeur contenant l’ensemble des informations, 

exposées de façon claire et intégrant des cartes d’évolutions ; 

- la réalisation d’une banque de données spécifique pour conserver l’information ; 

- le fait de veiller à la pérennité du réseau (entretien). 

 

Etude RECORD n°06-1015/1A



 

 69 

7.2.4.2 Informations relatives à l’abandon d’un ouvrage de surveillance 
 
Le protocole de destruction d’un ouvrage de surveillance n’est connu que par 55 % des BE. Il s’avère 
cependant qu’un piézomètre laissé à l’abandon peut être détérioré (par le temps par corrosion, par le 
passage d’un véhicule…), voire vandaliser et représenter une voie de pollution directe vers la nappe 
qui doit être traitée. La norme AFNOR NF X 10–999 (Avril 2007) [77] présente la démarche à mettre 
en œuvre pour fermer définitivement ou temporairement un ouvrage. Il conviendra de s’y référer mais 
citons les points suivant à respecter : 
- retrait de tous les accessoires, pompes, ou objets tombés dans le forage ; 

- contrôle de la dégradation de l’ouvrage (dépôts, tubage, cimentation…) ; 

- comblement pérenne avec une technique adaptée ; 

- informer l’administration ; 

- conserver la mémoire de la position de l’ouvrage. 
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8. Conclusions 
 
 
L’objectif de ce guide est de présenter un état de l’art concernant la mise en œuvre et/ou l’utilisation 
d’un réseau de surveillance de eaux souterraines dans le contexte des sites pollués, en particulier, 
dans le cadre d’un AP de surveillance. Ainsi, les principaux documents sur lesquels la personne en 
charge de la mise en place et de l’utilisation d’un tel réseau de suivi peut s’appuyer sont présentés et 
analysés (guides méthodologiques, normes, réglementation, etc). 
 
La première partie de ce document expose la pratique générale de la surveillance des eaux 
souterraines en France et notamment quelques rappels concernant les aspects réglementaires, 
actuels et futurs. En effet, les évolutions liées à la DCE et les nouvelles orientations de la politique sur 
les sites et sols pollués amènent les acteurs de l’eau à renforcer les outils de surveillance. 
En outre, la base de données ADES est présentée ainsi que son évolution, celle-ci constitue un outil 
de bancarisation de l’information qualitative et quantitative faisant intervenir différents acteurs et 
réseaux répartis sur l’ensemble du territoire français. Les informations, lorsqu’elles sont disponibles, 
permettent d’apprécier au mieux la configuration d’un réseau de suivi (chroniques permettant de 
définir le sens d’écoulement, les gradients, les sources à considérer…). Par ailleurs, concernant 
l’implantation d’un réseau, le contexte hydrogéologique se révèle essentiel et ainsi les principaux 
contextes sont rappelés. 
 
L’accent est ensuite mis sur les sites pollués avec une revue des documents techniques existants au 
niveau national, tout d’abord, concernant la définition d’un réseau puis les prélèvements et analyses 
des échantillons. Un aperçu des approches développées en Espagne et au Royaume-Uni est 
présenté.  
 
Il apparaît que des guides méthodologiques et des documents normatifs existent (notamment ceux du 
MATE [27], de l’ADEME [1], les fascicules AFNOR FD X 31-614 [77] et FD X 31-615 [76]) et apportent 
bon nombre d’informations pertinentes sur la mise en place et l’utilisation d’un réseau (démarche 
générale, utilisation des données piézométriques, définition de seuils, …). A ce titre, un nouveau 
document rédigé dans le cadre de la définition des nouveaux outils de gestion des sites pollués par le 
MEEDDAT devrait prochainement paraître [29]. 
 
D’autre part, le BRGM conduit actuellement pour le compte du MEDAD, les agences de l’eau et les 
DRIRE, des études afin de permettre la bancarisation des données relatives à la qualité des eaux au 
droit des installations classées et des sites pollués. Les premières conclusions obtenues sur des 
régions pilotes sont fournies (nombre d’ouvrages de surveillance, durée…). 
 
Des méthodes de prélèvement émergentes sont présentées, en particulier, les échantillonneurs 
passifs (PDB, SPMD…) qui ont fait l’objet de nombreux développement au cours des dernières 
années. Leur utilisation en routine, dans le cadre de la surveillance d’un site pollué, semble encore 
peu répandue. 
 
Des recommandations pour la mise en place d’un réseau de suivi sont formulées sous la forme de 
fiches de type aide mémoire. Elles concernent la mise en place et l’utilisation d’un réseau de suivi 
quantitatif et qualitatif : 
- collecte des données nécessaires ; 

- conception du dispositif ; 

- réalisation des ouvrages de surveillance ; 

- préparation de l’échantillonnage et de la mesure ; 

- échantillonnage et mesure ; 

- présentation des résultats ; 

- interprétation des résultats. 
 
Enfin, un retour d’expérience obtenu en réponse à l’envoi de questionnaires à l’attention de différents 
acteurs du domaine des sites et sols pollués (bureaux d’études, industriels, administrations) est 
présenté. L’analyse des réponses reçues donne des informations quant aux contextes 
hydrogéologiques rencontrés, à divers éléments techniques associés à l’ouvrage ou à la phase 
d’échantillonnage, aux données utilisées et les sources mises à contribution, la connaissance des 
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guides, normes et textes réglementaires…  Il apparaît notamment que les principaux guides et outils 
normatifs semblent bien connus par l’échantillon d’utilisateurs, ainsi, la rédaction et la transmission 
des nouveaux outils (guides méthodologiques) devrait permettre de compléter les connaissances (sur 
le plan de la démarche et des références concernant l’état de l’art). 
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destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 
et R. 1321-38 du code de la santé publique. 

- [57] Arrêté du 3 août 2001 portant révision de l'article 65 de l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux 
prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation (JO du 7 octobre 2001). 

- [58] Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation (JO du 3 mars 1998).  

− [59] Arrêté du 21 mars 2007 modifiant l'arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 
avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par 
certaines substances dangereuses et l'arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national 
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d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses (JO n° 
105 du 5 mai 2007). 

− [60] Arrêté du 6 septembre 2005 modifiant l'arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret 
relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 
substances dangereuses (JO n° 231 du 4 octobre 2005). 

− [61] Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses (JO n° 162 du 13 juillet 2005). 

− [62] Arrêté du 27 avril 2005 modifiant l'arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 
avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par 
certaines substances dangereuses (JO n° 118 du 22 mai 2005). 

− [63] Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme 
national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
(JO n° 95 du 23 avril 2005). 

− [64] Arrêté du 17 septembre 2003 relatif aux méthodes d'analyse des échantillons d'eau et à leurs 
caractéristiques de performance (JO n° 258 du 7 novembre 2003). 

- [65] Circulaire DCE n°2007/23 du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité 
environnementale provisoires (NQEp) » des 41 substances impliquées dans l’évaluation de l’état 
chimique des masses d’eau ainsi que des substances pertinentes du programme national de 
réduction des substances dangereuses dans l’eau ». Cette circulaire fixe également les objectifs 
nationaux de réduction des émissions de ces substances et modifie la circulaire DCE 2005/12 du 
28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » (publiée au BO).  

- [66] Circulaire DCE 2006/18 du 21 décembre 2006 relative à la définition du « bon état » pour les 
eaux souterraines, en application de la Directive 2000/60/DCE du 23 octobre 2000 du Parlement 
et du Conseil établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau, 
ainsi qu'à la définition de valeurs-seuils provisoires applicables pendant la phase transitoire 
(publiée au BO). 

- [67] Circulaire DCE n° 2005-12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » et à la 
constitution des référentiels pour les eaux douces de surface (cours d’eau, plans d’eau), en 
application de la Directive européenne 2000/60/DCE du 23 octobre 2000, ainsi qu’à la démarche 
à adopter pendant la phase transitoire (2005-2007) (publiée au BO).  

- [68] Circulaire du 5 octobre 2005 relative à l’Inspection des Installations Classées - Surveillance 
des eaux souterraines (non publiée). 

- [69] Circulaire du 17 janvier 2005 relative à l’inspection des Installations Classées - Surveillance 
des eaux souterraines. 

- [70] Circulaire DPPR/SEI 03-327 du 30 juillet 2003 relative à l’inspection des Installations 
Classées . BASOL. résultats de la surveillance des eaux souterraines. 

- [71] Circulaire DCE n° 2003-07 du 8 octobre 2003 relative au cahier des charges pour l’évolution 
des réseaux de surveillance des eaux souterraines en France, en application de la directive 
2000/60/DCE du 23 octobre 2000 du Parlement et du Conseil établissant un cadre pour une 
politique communautaire dans le domaine de l’eau (BOMEDD n° 03/22). 

- [72] Circulaire du 28 mars 2003 relative aux Installations classées. Pollution des sols. Surveillance 
des eaux souterraines. Mise en sécurité. 

 
 
9.3 Normes  
 
9.3.1 Eaux souterraines  
 

- [73] AFNOR - Norme X10-999 « Forage d'eau et de géothermie - Réalisation, suivi et abandon 
d'ouvrages de captage ou de surveillance des eaux souterraines réalisés par forages », avril 
2007. 

- [74] AFNOR - Norme NF ISO 5667-3 « Qualité de l'eau - Échantillonnage - Partie 3 : lignes 
directrices pour la conversation et la manipulation des échantillons d'eau », juin 2004. 

- [75] AFNOR - Norme ISO 5667-18 « Qualité de l'eau - Échantillonnage - Partie 18 : lignes 
directrices pour l'échantillonnage des eaux souterraines sur des sites contaminés », avril 2001. 
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- [76] AFNOR - Fascicule de documentation FD X 31-615 « Qualité du sol - Méthodologie de 
détection et de caractérisation des pollutions - Prélèvement et échantillonnage des eaux 
souterraines dans un forage », décembre 2000.  

- [77] AFNOR - Fascicule de documentation FD X 31-614 « Qualité du sol - Méthodologie de 
détection et de caractérisation des pollutions - Réalisation d’un forage de contrôle de la qualité de 
l’eau souterraine au droit d’un site potentiellement pollué », octobre 1999. 

- [78] AFNOR - Norme ISO 5667-14 « Échantillonnage - Partie 14 : Lignes directrices pour le 
contrôle de la qualité dans l'échantillonnage et la manutention des eaux environnementales »,, 
septembre 1998. 

- [79] AFNOR - Norme NF-EN- ISO 5667-1 « Qualité de l'eau. Échantillonnage. Partie 1 : guide 
général pour l'établissement des programmes d'échantillonnage », janvier 1980. 

 
9.3.2 Sols 
 
- [80] AFNOR - Norme NF ISO 10381-8 « Qualité du sol - Échantillonnage - Partie 8: Lignes 

directrices pour l'échantillonnage des stocks de réserve », 2006.  

- [81] AFNOR - Norme NF ISO 19258 (X 31-606) « Qualité du sol - Guide pour la détermination des 
valeurs de bruit de fond », 2006.  

- [82] AFNOR - Norme NF ISO 10381-5 (X 31-008-5) « Qualité du sol - Echantillonnage - Partie 5 : 
lignes directrices pour la procédure d'investigation des sols pollués en sites urbains et 
industriels », décembre 2005. 

- [83] AFNOR - Norme NF ISO 15175  »Qualité du sols - Caractérisation des sols en relation avec 
la nappe phréatique », 2004. 

- [84] AFNOR - Norme NF EN ISO 10381-4 (X 31-008-4) « Qualité du sol - Echantillonnage - Partie 
4 : Lignes directrices pour les procédure d’investigation des sites naturels, quasi naturels et 
cultivés », octobre 2003. 

- [85] AFNOR - Norme NF ISO 10381-1 (X 31-008-1) « Qualité du sol - Echantillonnage - Partie 1 : 
Lignes directrices pour l’établissement des programmes d’échantillonnage », mars 2003. 

- [86] AFNOR - Norme NF ISO 10381-2 (X 31-008-2) « Qualité du sol - Echantillonnage - Partie 2 : 
Lignes directrices pour les techniques d’échantillonnage», mars 2003. 

- [87] AFNOR - Norme NF ISO 15903 (X 31-005) « Qualité du sol - Format d’enregistrement des 
données relatives aux sols et aux sites », 2003. 

- [88] AFNOR - Norme NF ISO 10381-6 (X 31-008-6) «Qualité du sol - Echantillonnage - Partie 6 : 
lignes directrices pour la collecte, la manipulation et la conservation de sols destinés à une étude 
en laboratoire des processus microbiens aérobies», mai 1994. 

- [89] AFNOR - Norme NF X 31-100 « Qualité des sols - Echantillonnage - Méthode de prélèvement 
d’échantillons de sol », 1992. 
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Liste des 41 substances de la DCE
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Annexe 3 
Les 33 substances prioritaires de l’annexe X  
et les 8 substances de l’annexe IX de la DCE. 

 

Ces 41 substances sont suivies dans l’eau sur tous les sites du contrôle de surveillance. 

N° UE 
directive 
76/464/

CE 

N° UE 
directive 

2000/60/CE 
annexe X 

Substance Famille N° CAS 
Code 
SANDRE 

Suivi 
complémentaire 
sur au moins 25% 

des sites 

 1 Alachlore Pesticides 15972-60-8 1101  

I-3 2 Anthracène HAP 120-12-7 1458 S et B 

 3 Atrazine Pesticides 1912-24-9 1107  

I-7 4 Benzène  71-43-2 1114  

 5 Pentabromodiphényléther  32534-81-9 1921 S et B 

  Octa-bromodiphényléther  32536-52-0   S et B 

  Déca-bromodiphényléther   1163-19-5  S et B 

I-12 6 Cadmium Métaux 7440-43-9 1388 S et B 

 7 C10-13 Chloroalcanes  85535-84-8 1955 S et B 

 8 Chlorfenvinphos Pesticides 470-90-6 1464 S et B 

 9 Chlorpyrifos Pesticides 2921-88-2 1083 S et B 

I-59 10 1,2 Dichloroéthane  107-06-2 1161  

 11 Dichlorométhane  75-09-2 1168  

 12 
Di (2-éthylhexyl)phtalate 

(DEHP) 
 117-81-7 1461 S et B 

 13 Diuron Pesticides 330-54-1 1177  

 14 Endosulfan Pesticides 115-29-7 1743 S et B 

 15 Fluoranthène HAP 206-44-0 1191 S et B 

I-83 16 Hexachlorobenzène  118-74-1 1199 S et B 

I-84 17 Hexachlorobutadiène  87-68-3 1652 S et B 

18 Hexachlorocyclohexane 
alpha, beta, delta (chaque 

isomère) 

 
608-73-1 

1200/1201/ 
1202 

S et B 
I-85 

 Lindane Pesticides 58-89-9 1203 S et B 

 19 Isoproturon Pesticides 34123-59-6 1208  

 20 Plomb Métaux 7439-92-1 1382 S et B 

I-92 21 Mercure Métaux 7439-97-6 1387 S et B 

I-96 22 Naphtalène  91-20-3 1517 S et B 

 23 Nickel Métaux 7440-02-0 1386 S et B 

 24 

Nonylphénols 
4-n-nonylphénol (nonyl. 

linéaire) 
para-nonylphénols (isomères 

ramifiés) 

 
 

 
25154-52-3 
104-40-5 

84852-15-3 

1957 
1958 
2971 

S et B 

 25 
Octylphénol 

para-ter-octylphénol 
 1806-26-4 

140-66-9 
1920 
1959 

S et B 

 26 Pentachlorobenzène  608-93-5 1888 S et B 

I-102 27 Pentachlorophénol  87-86-5 1235 S et B 

28 Benzo (a)Pyrène HAP 50-32-8 1115 S et B 

 Benzo (b)Fluoranthène HAP 205-99-2- 1116 S et B 
 Benzo(g, h, i)Pérylène HAP 191-24-2 1118 S et B 
 Benzo(k)Fluoranthène HAP 207-08-9 1117 S et B 

I-99 

 Indéno(1,2,3-cd)Pyrène HAP 193-39-5 1204 S et B 
 29 Simazine Pesticides 122-34-9 1263  

 30 
Tributylétain 

tributylétain-cation 
 

688-73-3 
36643-28-4 

1820 
 

S et B 

 I-117 
I-118 

31 
Trichlorobenzène 

1,2,4-trichlorobenzène 
 

12002-48-1 
120-82-1 

1630 
1283 

S et B 

I-23 32 
Trichlorométhane 
(chloroforme) 

 
67-66-3 1135 

 

 33 Trifluraline Pesticides 1582-09-8 1289 S et B 
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N° UE 
directive 
76/464/

CE 

N° UE 
directive 

2000/60/CE 
annexe X 

Substance Famille N° CAS 
Code 
SANDRE 

 

I-1  Aldrine Pesticides 309-00-2 1103 S et B 

I-13  Tétrachlorure de carbone  56-23-5 1276  

I-46  
Total DDT 

Para-para DDT 
Pesticides 

 
50-29-3 

1144 S et B 

I-71  Dieldrine Pesticides 60-57-1 1173 S et B 

I-77  Endrine Pesticides 72-20-8 1181 S et B 

I-111  
Perchloroéthylène 

(tétrachloroéthylène) 
 127-18-4 

1272 
 

 

I-121  Trichloroéthylène   79-01-6 1977  

I-130  Isodrine Pesticides 465-73-6 1207 S et B 
 

N° CAS : Chemical Abstract Services. 

 
Outre le suivi dans l’eau pour les toutes les substances du tableau, un suivi complémentaire, 
conformément au paragraphe 2.3 de la présente circulaire, est effectué dans le sédiment et le biote (S 
et B) sur : 

- 50% des sites de surveillance de la Mer du Nord, de la Manche et de l’Atlantique pour les 

substances qui sont également des substances dites OSPAR (cf. Tableau 1 de l’annexe 4 et 
soulignées dans le tableau) ; 

- 25% des sites de surveillance pour les autres substances hydrophobes mentionnées dans la dernière 
colonne du tableau. 



ANNEXE B

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la surveillance







ANNEXE C

Circulaire DPPR/SEI 03-327 du 30 juillet 2003
Circulaire du 17 janvier 2005
Circulaire du 5 octobre 2005

















ANNEXE D

Formulaire de déclaration préalable de travaux souterraines et formulaire de
Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux







DÉCLARATION D'INTENTION DE COMMENCEMENT DE TRAVAUX (D.I.C.T.)
Décret n° 91-1147 du 14.10.1991

Référence de cette déclaration Date de cette déclaration Nom de la personne à contacter

ATTENTION: Le formulaire doit être reçu par les exploitants Destinataire
d'ouvrages au moins dix jours* avant la date de début 
des travaux.
Les exploitants disposent de 9 jours* à partir de la date 
de réception de votre déclaration, pour vous faire parvenir
leur réponse.
Sans réponse après ce délai, vous pouvez entreprendre les
travaux 3 jours* après l'envoi d'une lettre de rappel, à tous
les exploitants concernés, confirmant votre intention.
* Non compris dimanches et jours fériés.

Référence de la demande de renseignements Date de la demande Référence de la réponse de l'exploitant ci-dessus

N° 13619*01 

1 - DÉCLARANT
Nom et prénom, ou dénomination : M Entrepreneur M Particulier

ENTREPRISE
OU Adresse (numéro, rue, lieu-dit, code postal, commune) : Téléphone :

PARTICULIER Télex :

Télécopie :

2 - TRAVAUX À RÉALISER
Afin de recevoir des exploitants d'ouvrages toutes les indications utiles, remplissez cette rubrique avec le maximum de précision.

Adresse (numéro, nom de la voie) ou localisation cadastrale (subdivision, numéro de parcelle, section, lieu-dit) :

2-1
EMPLACEMENT Commune : Code postal

Je joins un croquis ou un plan donnant l'emplacement précis : M OUI M NON

M Démolition, construction M Abattage ou élagage d'arbres M Fouilles M Canalisation M Autres
M Remblaiement, terrassement M Drainage, sous-solage M Carottage M Curage de fossés ou de berges

Description des travaux : Utiliserez-vous les moyens ci-dessous ?
M Explosifs
M Fusées ou ogives2-2
M Brise-rochesNATURE

M Engins de chantier
M Engins vibrants

Profondeur d'excavation s'il y a lieu :

2-3 Date prévue pour le commencement des travaux : Durée probable :
CALENDRIER

3 - INFORMATIONS DEMANDÉES
• Position des ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques existants.
• Recommandations ou prescriptions techniques relatives aux conditions d'exécution des travaux.

I
M

P
R

I
M

E
R

I
E
  
N

A
T
I
O
N

A
L
E

71
25

00
 6

I
◗

M
1

Formulaire liasse
Vous pouvez remplir ce formulaire à l'écran et l'imprimer ensuite en 4 exemplaires



 50245#01

NOTICE D’EMPLOI

____________________________________________
A QUOI SERT CETTE DECLARATION ?

_____________________________________________________________________________

Elle a pour objet de demander aux exploitants d’ouvrages,
leurs recommandations ou prescriptions techniques avant
d’entreprendre des travaux à proximité de leurs ouvrages
ou réseaux souterrains, aériens ou subaquatiques situés sur
le domaine public ou privé.

Ces recommandations ont pour but d’assurer la sécurité des
personnes (agents d’entreprises et tiers) et d’éviter tous
dommages aux ouvrages.

__________________________________________________________________________________________

QUI DOIT L’ETABLIR ?
_____________________________________________________________________________

Toute entreprise (y compris sous-traitante ou membre d’un
groupement d’entreprise) chargée de l’exécution de travaux
situés dans une zone où sont implantés de tels ouvrages ou
tout particulier qui a l’intention de les effectuer seul.
__________________________________________________________________________________________

QUELS SONT LES DESTINATAIRES ?
____________________________________________________________________________

La mairie du lieu des travaux tient à votre disposition les
noms et adresses des exploitants susceptibles d’être
concernés.

Ils sont en général les suivants :
- Service de la voirie du lieu des travaux.
- Chargé  d’exploitation  des  ouvrages  électriques  de
   transport.
- Chargé  d’exploitation  des  ouvrages  électriques  de

distribution.
- Chef d’exploitation des ouvrages de transport de gaz.
- Chef d’exploitation des ouvrages de distribution du gaz.

- Centre de câbles de la direction du réseau national de France
   Télécom.
- Centre de construction de lignes de la direction régionale de
   France Télécom.
- Gestionnaire du réseau de distribution d’eau.
- Gestionnaire du réseau d’assainissement.
- Gestionnaires des canalisations de produits pétroliers.
- Gestionnaires des canalisations de produits chimiques.

Dans certains cas, doivent être également consultés les
exploitants d’autres ouvrages tels que : éclairage public,
réseaux de chauffage et transport urbains, réseaux câblés,
réseaux ferroviaires, etc..

__________________________________________________
ATTENTION

__________________________________________________________________________________

• Le déclarant doit toujours conserver un exemplaire de sa
déclaration.

• La localisation des travaux doit être la plus précise possible.
• La position des ouvrages souterrains indiquée sur les plans

éventuellement fournis par l’exploitant est donnée avec le
maximum de précision possible. Il peut cependant s’avérer
nécessaire de vérifier l’emplacement exact des ouvrages par
sondages et repérages dans les conditions précisées par les
récépissés.

• Pour les travaux à réaliser à proximité des ouvrages
électriques, la réponse à la déclaration d’intention de
commencement de travaux constitue un préalable
obligatoire à leur exécution (décret n° 65-48 du 8 janvier
1965).

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’applique aux réponses
faites à ce formulaire par les particuliers ou les entreprises individuelles. Elle leur garantit un droit d’accès et de
rectification pour les données les concernant auprès des exploitants d’ouvrages.

1/1

cerfa



ANNEXE E

Démarche à suivre pour obtenir un code BSS









ANNEXE F

Guide méthodologique pour la mise en place d’un réseau de forages permettant de
contrôler la qualité de l’eau souterraine au droit ou à proximité d’un site

(potentiellement) pollué





























































































































ANNEXE G

Plaquette «  La surveillance de la qualité des eaux souterraines au droit et à
proximité des installations classées et des sites pollués »















ANNEXE H

Extrait du rapport «  seuils d’intervention pour la surveillance des eaux souterraines
au droit des ISD, BRGM/RP-52165-FR















ANNEXE I

Exemples de questionnaires envoyés aux administrations espagnoles
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ANNEXE J

Exemples d’échantillonneurs passifs utilisés dans les eaux souterraines : description
et utilisation

Exemples de dispositifs passifs répertoriés en fonction de leurs composés
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ANNEXE K

Questionnaires relatifs au retour d’expérience de différents acteurs (administrations,
industriels, bureaux d’études) pour la réalisation et l’utilisation de réseaux de

surveillance
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